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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Régies de recettes. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
lire d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé de linformalion, 


Vu le décret-oi du 4e septembre 1939 porlant organisation de 

ladiainistration de la radiodiffusion française ; 

Vu le décret no 51435 du 5 février 1951, relalif aux régies d'avances 

 JUX régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 

ge Perception de receltes impulables au budget de l'Etat, aux 

Hier inniexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
Vo Imptes Spéciaux du Trésor ; 

in À. Arrêté du 12 janvier 1950 instituant des régies de recelles à 
\dbdiflusion française ; 

















Vu l'in nr du 1 ivril 195: l des 

d: fist “pla le » ut | | Vin 

française 

Arte l 
t 1 « r «d 

: Ar in } pit Î 11 | es 

de recelle le 1 | x, M tot i tif 

fuston-t \ ! 1 | e la r ed ze 

st1t [a ji 1 1 dits 1 

Art. 2 La € ' 
ditfu Î out ‘ 

Co \ | \ | | | l 

off l d \ ! ) ‘ l il! 

l'ail à P li l EU 
Î l'i } { ci, 
r L ! 
Le ? ! d' [ina et ) : 
}' i TE ' 
I ' { ( ’ ' 
l F1 u l {« la « url 1h n 
Le chef du : 
(M ! 
AdininiStrateurs civils en service au Maroc. 

Par [! { | 15) 1 19 

vont promu dit alcurt Ci ox À 
Conde Il Î | r 195 hi i I | e 
d nl dt 11) 

MM ir \i 0 \! | ; l ‘ | al 

l l La 111 [EEE l 11 

sont \f«sili 11 l | [a t l es 
dates essou niques, tdtmitistrateu { ls de “la lon 
les frott { 

MM. Greie Gas! jer j [ 
Il le a | \ RO 
(,:lu Pa | ( [AL 
he Ze 1 6 Aou 19% 
KRovra | i e RUE 
\allia ja | | Ji . 19 

Sont romus adini leurs ci s d LS [ nholer des 
date dessous ind es, les adm nislrateurs civils de Je casse 
dont le ltOotit t 
MM. Rousse Rodolphe , mai 14,7 

KRognoni Nicolass, fer octobre 19:23 
| hoxsson Audr6), % octobre 1953 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Administration centraio. 

Par arrété du 20 février 195%, M. Hal hef de la ipta 
bilité à L'adeministralion centrale du mat dre de la ee. val 
inscrit au tableau d'avancement de la ce Jo pour la 1 classe 
du [M ide de sSuus chef de la « Hnplalutite 

—————t 0 2 — ——— — 
Commissaires priseurs. 

Par arrêté du 3 mars 145%, la démission de M. Chenu (I l}, 

Contaissare-priseur à& Plüulippevule (département de Con lie 
L 


[OR acceplée, 








MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 54-270 du 6 mars 1954 portant fixation des indemnités 
allouées au vice-president et aux rapporteurs du comite 
technique de la vicinalité. 


Le président du toinistre 


conseil! des 
Sur le rapport du 
finances et des affaires cconmiques, du se 
présidence du conseil et du 
Vu l'ordonnance du 6 
lements des fonc 


ministre de !] 


intérieur, du ministre des 
retuiré 
secreture d'Etat au 
janvier 1943 
Honnaires de 


d'Etat à i 
budget 

portant 
l'Etat et améo 


réforme di {rut- 





igerment dé 
civiles et 


SIOf! 


militaires ; 
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Vu la loi n° 59-45 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affect aux dépenses de fonctionreimrent des <er- 
vies CIVITS | exe e 19 nl Ir); 

Vu larücle 15 du décret du 26 d: ombre 1940 portant création 
et organisation du conaté technique de Ta vicinahite ; 

Vu l'arrété du aout 1949: 

Vu l'arrété du 21 janvier 1933 portant nomination des mermn- 
bi du comilé techoique de la \icinialité ; 

Le cons: munistres entendu, 

L 

Art. { Une indemnité forfaitaire annuelle est allonte au 
foncüonnaire retraité, li pecieui cenelul dit ports et hau-sces 
ou de ù Vicinalité, Vice-président du comté ln [ue de Ja 
Vicinalite, 

Le taux de cetle indemnité est fixé à titre personnel à 
f20tN dr | pur en faveu de N. D laig 18, litularre du pu te 
(le i lt lent 

(Celle indoenmnuté ect exclusive de l'attribution de toute autre 
HI itiot ( | Len parüeulier du remboursement des 
rauls expos par Pinleressé Pour Se retire aux scances du 
conuté tech AE RE 

l'outefo loisqu'il sera expressément chargé de missions de 
conirole | | | M. bel 10 frutl cti etnl [ «lt 
c{ [rai nr dépla ejyouotnt dla le inditions prevu pal le 
dcerel n it chu 21 quai 1953 en faveur ües agents classes 
en gioupe I 

Art. 2 Des rapporteurs, dont Le nombre ne pourra excéder 
Six rules, soul darges de etude de questions de priacipe el 


de l'établissement de rapports; Hs pourront ètre rémuurrés à 
Ja vacation. Le taux maxamum de fa varvation est fixé à A0 F, 
sans que la dépense unitaire pisse excéder 350 F par varation. 
Le nombre des vacalions est fixé par le directeur de ladmi- 


nistration départementale et cominunale dans les limites de 


dix vacation par aflauire el de 35.00 1 par an cl pur Tup- 
porteur. 
Art: 3. L'urrété susvisé du ? août 1949 et abrogé, 


Art. 4 Le iministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et le secrctaire d'Etat au budget sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui aura eifet à dater du 4% janvier 1%3 et sera publié au 
Journal offuiel de la Republique française. 

Fait à Pari le 6 mars 1954. 

JOSLPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de  UÜintlericur, 
LEON MARTINAUDL-biHPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI UIVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consenl, 
PIERRE JULY, 
EE 7 





Décret n° 54-271 du 6 mars 1954 portant ouverture de crédits 
d'exercices clos au budget annexe de la colonisation et de 


l'hydraulique de i'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du manistre de l'intérieur et du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrélaire d'Etat au 
budget, 

Vu l'arrèté du gouverneur général de l'Algérie du 24% jan- 
vier 1942 organisant le service de la colotusation et de lhydrau- 
bque 

Vu laucte dit loi du 18 mars 1992 portant création an gouver- 
nement général de FAlgerie d'un service de la colonisation et 
de lhvdraulique constituant un établissement public doté de 
la personnahté civile et de l'autonomie financière ; 

Vu le décret du 24 janvier 1942 portant règlement adminis- 
tratif et financier du service : 

Vu la loi du 1 décombhre 1945 réglant le budget spécial de 
l'Algérie et disposant dars son article 24 que les recettes et 
dépenses du service font l'objet d'un budget annexe; 

Vu les articles 1% et 9 du décret n° 20-1413 du 13 novembre 
1950 sur le régume financier de l'Algérie, 








Pécrete : 

Art. #7, — Il est accordé au gouverneur généril 
en ausimentation des restes à paver des exercices { 
19% et 14 et pour payeweinm des créances à rés 
desdits exercices sur le hudget aunexe de Ja 
de l'hyuüraulique, des crédits spéciaux s'élevant 
CIS 641 F, 

Le gou\erncur général de V'Mgérie est_en cons 
HET  ordonnancer les créarces pret ltees sur le ch 
ouvet ponr les dépenses des exercices cos au 
l'exercice 1053-1754 conformément à TV'article 89 , 
n° 50-1412 du 13 novemine 19750, 

Il sera pourvu À ces crédits au moven des r 








MT" 
rales du budzet de l'exercice courant. 
Art. 2, — Le ministre de l'intérieur, le minis! 
et des aflaires économiques et le secrélaire d'Et 
ont chargés, chacun en ce qui le concerne. de lex 
| : du 
présent decret, qui sera publié an Journal officiel | 
blique francaise et inséré au Journal off tel di 
Fait À Paris, le G mars !54. 
JOSLrH 
Par le présiéent du con-eil des minietres: 
Le ministre de L'inte rieur, 
LEON MARTINAUD-HY PLAT, 
Le ministre des [inances et des affaires écon0n 
EBGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Ftnt au budget, 
HENRI LLVER, 
ETS 
Interdiction de divers livres. 
Le ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 1: de Ja loi du 29 juiket 1881 sur la liberté d Nresse 
moditié par le décret du 6 mai 1439; | 
Sur la proposition du directeur général de Ja sûreté 1 nale, 


Arrète : 
Art. 407, — Sont interdites, sur l'ensemble du territoire 
lalion, la distribution et la mise en vente de tous les volumes de 


la collection intitulée La Môme double Shot, ouvrages 1C0Te 
Maxwell, adaptés de l'américain, édités par les éditions « Le 0 \ 
Paris Roubaix. 

Art. 2. — Le préfet de police à Paris et les préfe es 


départements sont chargés de l'exécution du présent arr 
Fail à Paris, le 3 mars 1954. 
Pour fe ministre et par déltg 


Le secrétaire général du ministère de lérieur, 
RRYÉ PAIRA. 


À 2——— 





Personnel du cadre des préfectures. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 février 1951: 


Page 1668, 2e colonne, à la préfecture d'Ile-et-Vilaine eu de: 
« Mine Lelouz (Annick) », lire: « Mme Letoux (Annick 

Page 1669, 2 colonne, au lieu de: « à la préfeciure de la Haute 
Saone, Mme Brunier (Adélaïde) », lire: « à la préfec de li 
Haute Savoie, Mine Brunier (Adélaïde) ». 

Page 1670, {re colonne, à la préfecture dun Gard, au leu de: 


Mine Varlat (Emilie) », lire: « Mme Vallat (Ermilie) ». 


+0 





Sûreté nationale. 





COMMANDANTS DES GARDIENS DE LA PAIX 


ar arrèté en date du 5 février 1951, M. Arbaud (M: ; 
de paix principal de re classe an corps urbain de Marseine l 
promu commandant des gardiens de la paix de 3 chasse en 2ppi 
tion des dispositions de la Jui n° 53-89, du 7 février 15. 
4 @ ®—— 
Par arrêté en date du 15 février 1954, M. Arbaud (Mariu°", : mr? 


dant des gardiens de la paix de 3e classe au corps urbain 06 
seille, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses Gr ‘ 
retraite à compter du 16 mars 1954. 


———*+e +-— 
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nsrrhintiiontith 
hit 
OFFICIERS DE PAIX 
; en date du ter février 19%54, l'arrêté du 29 octobre 1953 
par > à la retraite de M. Arhaud (Marius), officier de paix 
ares » tre classe au corps urbain de Marseille, est rapporte. 


à | —# 0 &— 


en date du 23 février 144: 
r (Ravmond), officier de paix de fre classe, en conrs 


M. à iurde avec demi-traitement, est maintenu dans cette 
” : - une nouvelle période de six mois (10 congé), en appti 
| | lions de l'article 93, paragraphe 1er de la loi du 

) tort 

Emile), officier de paix de fre classe an corps urbain 
’ ivtueliement en congé de maladie, avec demi-traite- 
nu dans cette position pour la période du ©: déceun 


jer janvier 4%54 en application des dispositions de l'ur- 
\ loi du 19 octobre 1946, 


—+e + — 


en date du 25 février 195%, M. Loubet (Marcel), officier 
: il de fre classe est mutlé, dans l'intérèt du service, 
1 de Marseille. 























| et 
nt 
e "= 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 
Fonds de concours. 
lu 6 mars 1951. il est ouvert au ministre de affa 
l'exercice 145% en addition aux crédits ouverls prul 
>) dn 3 février 1953 el par des texles spéciaux, un crédit 
F, applicable au chapitre 31-95: « Missions, — Organi 
nation à des conférences internationales du budget 
ingère I. — Service des affaires étrangères 
van à celle dépense au Hwi;ch ue la recelle d'égal 
ilée à Ja ligne « Fonds de concours pour dépenses 
Ü ic », et au comple « Fonds de concours ordinures et 
+c+ 
Exequatur. 

I - est accordé à M. André Ghislain de Novion en qua 
d'Autriche à Alger avec juridiction sur les dépar 
de Constantine et d'Oran. 

——— hp D Q——————— 
t'accordé à M. Marko F. Mile en qualité de consul 
Yougosiavié à Strasbourg avec juridiction sur le terri- 
ellort et les déparlerner ts de la Marre Al: \Moselie, 

M Moselle, Bas-Rhin, Aube, Haute-Marne, Vosges, Haut- 


Î saone, Doubs, Côte-d'Or, Nièvre et Yonne, 


+04 —- 


ta JS à M. José Alesina en quaiite de o1 il 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée de mer. 





VAT deéckion en date du 17 mars 193, sur la proposition du 
, l'Elat aux forces armées {marine}, le président 
iinisire de Ia défense nationale et des forces armé 

par }, Cite: 


A l'ordre de l'armée de mer. 


(René-Louis), lieutenant de vaisseau, commandant la 
Es nuriline de Haïphonzg, 
Pr Miirieck (Gérard-Robert-Louis-Joseph}), enseigne de vairseau 
: isse du dragueur Jonquille 
‘meau (Maxime-Marie-Jean), enseigne de vaisseau de 
1, . CPR A , 
1è la division navale d'assaut no 12. 
rs ‘ons comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
> dopcralions extérieur avec paline. 





A TITRE POSTUUME 


M. Paunet (Jacqnes-Lucie enseigne de vaissean de fre classe 
n , : 

(R) de ] 1 

(p 1 ! ” na 
thé ( | ‘ 
place la ti l | arme i e 1 Ja I 
14 | l ‘ EM L À 1! { a Ti al c3 
for À hi 11 uni } À 

u Lo “ie \ re & Jl voit me 1117 
L 1 de ) ! 

{ e cit Ù \n \ les 
théatree )' 1e x [l } { } 
p À jan 
Vier ! \ ' | l ‘3 
for: t } 1 EXT 


+ D + — 


Décret du 10 mars 1954 portant élévation à la d'gnite de grand officier 
dans l'ordre national de ia Légion d'honneur (armée active). 





Par dé | ] Î 19 r 
silent d ‘ | t . 
ul le > t ir | i 3 
uherrt ut cles i Là F. ar a ! | ll 
de la Leg j'h 

M. N \rré Hernri-t | 1 
dant er t ltd 
Lait 

{ te prof | l Il \ les 
théâtres d'opérations extérieurs avec pain 

+. 


Décret n° 53-1058 portant dérogation temporaire aux d'spositions 
relatives à l'avancement à l'anciennete au grade de commandant 
dans les armes et services de l'armée de terre et dans la gondar- 
merie nationale, 


lire: « loi n° 52-75»: du ‘4 | 


—* © &- — - 








Rêégies d'avances. 





Pa a! ‘ 111 ] Î | 
14 Î ) 
1 1 | L \ ! 

Ï mr) ‘ 1 r le { 
ti \ ‘x ; 4 
W) (UK | ( d i 
— 0 &— — — 

Le nait tre du Î nces et di afTaii t DOI 1] { . 
laire d'Etat au TR ù 

\u l la ht e 1 Ï { 
Ou Y% ! 1 U ip | 1 ‘ } 1 ) 
el itort Lo de ju \ T r l'« | 

Vu le à » 43-146 d 19: déle { 
nits hivers | ü | {i Û 1 de aux 
phili! * dt li t t y lut lt 3 
arlicies {7 et 1 

Vu ] rt 1 1! 1 [ r ! fn ’ 
Ci { U r« 
srs 1 i | ' « { til l « X 
budss ts äu ‘ . { l | l LA 
ou aux Huit X Ï I 

Vu la lu % d 1 1051 1 ; ] l'ava 
ces auprés des ctablhissen cie vit { la dir 
et fat ! i 

Vu l'arrèté du 8 j ier 1932 3 il di 
luprés de d {a ul i 
el fab } } « i n 

Vu l'a | 19 ! 

à la dire té ude { ful Heriré j1 « { t 
d'Etat à la guc 

Vu 1 | ! (| vit ta 1 en te 
re “Hi-a lu h) ee «vire { i 1 ! é 
hot: iari 1 ur N à his, 

ir 
Art ut — NN peut 4 ns | ( on 
étab emnerts relfvant de la directi des Lil ‘ fat 
d'armement, par arrèlé du secrétaire d'Elal aux for art 
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(guerre), une régie et de ou<-régies d'avances pour le payement des 
dépense uivant lue c« dépense cocnt dnpultables ou budyet 


général où au comple de comimneree Fabrications d armernent »: 


{ Depense le pri opel 


Salaire nl OUNIICT 


Salaires des ouvriers temporaires et des femmes de ménage rétri- 
bu: à l'heure ou à a jentirtiet 

Primes el indeannilés diverses payées à ces personnes; 

Secour! Tr’ IS: 

Return: je et t ré de ces rémunérations pasées atux 
agents an \ir contra ils el leimporaires entrant en Service où 
Je quitlant en cout le un 

2e Dépenses de matérie L 

Menue: dépen et dépenses urventes de matériel et d'exploitation 
dan la Htte du inonlant de depenses pouvant être reglées sur 
shuple factu 

Frais de nussion et de déplacement des personnels et avances sur 
LA frai 

art. 2 Le avance nt consenties, sans mandatement préala 
ble it | «| 1 Copie de fresorerit 

Elles font l'objet d'un chèdqne ém ur le Trésor par l'agent comp- 
fübe de erviCes Hd rit de l'armement au profil du régisseur, 

Arl. 3 Le pnontant maximum des avances pouvant être cansen- 
tie LIN re eurs d'avan es est fixé, pour chacun d'eux, par arrûêté 
du secretaire d'El aux forces arinées [{guerre), sur avis conforme 
de l'agent comptable des <ervices industriels de l'armement. 

[est justifié de lermploi de ces avances dans le délai maximum 
d'un mo 

Le montant des pièces de dépenses admises en juslifieation donne 
Dieu à la rec: ubon de Favancee iniliale dans Ja limite du montant 
EiNitantiten fixe 

Des ordonnances on des mandats de régularisation sant énis an fur 


er à pue de idinission, par Fagent complable, des justificalions 
d'emploi de: avanrs 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties aux 
Sous-rétisseurs est Hxé, Four chacun d'eux, par déci-ion du directeur 
des élues et fabrications d'armement, sur avis conforine de l'agent 
coimplable des services industriels de l'armement. 

Les sous-régisseurs justifient auprès du régisseur de l'emploi de 
ces avalite fans le délai maximum de quinze jours, 


Arl, ! Li 


s à . 
Coimplie coura 


régisseurs d'avanres sont tenus de ce faire ouvrir un 
ht postal el un compte de dépôt de fonds au Trésor. 


Art. 9. Il peut êlre institué auprès de chacun des services ou 
établissements relevant de la direshon des étades et fabricaliens 
d'arinerment, par arrèté du séerétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), une regie de recelles pour Fencaissement des produits et 
récoliez de toute pnalure perous au Complant par lesdits services ou 
établissement 

Art. 6 Les rérisseurs de recettes sont tenus de se faire ouvrir 
Un compile courant postal. 

Art. 7 — Les régissenrs char;'és du payement des dépenses visées 


à l'arbicte fer peuvent elre également habilités à encaisser les receltes 
Visa \lartieie à 


Les régis “Crant à la fois une régie d'avanres et une régie de 
recelles ne doivent Avoir qu'une seule aisse el ne peuvent se faire 
OUVRE Qu OU seul comple courant postal 

Eu aucun ca le résisceurs charge à la fuis d'une régie 
d'uvanci et d'une régie de recett he doivent utiliser les fonds 


de la résie de recelles pour le réclement des dépenses qu'ils sont 
habailités À payer qualité de régisseur d'avances 


Art. $, — Les recelles visées à l'article 3 peuvent être effectnées 
Soit en numérobre, soil par Voie de virement ou de versement au 
crédit cu comple conrant postal du régisseur, soit par voie de remise 
à ce dernier d ièques où ordres de virement élabiis ou endos-és 
à son ordre. 

Pour tous les encaissements qu'ils effectuent, les régissenrs déli- 
vrent de puillanves extraites d'un registre à souche numéroté qui 
leur est retnis par l'agent comptable dt crvices industriels de laur- 


einen 

Lorsque les rôglement mt effectués par chèques ou ordres de 
virement, ces effets sont fransnns par le régisseur au centre de chè 
qui postaux chargé de la tenue de son compte au pins tard Je 
preinier jour ouvrable qui suit le jour de leur réreption. Les chèques 
Soul préalablement endossés à lordre dudit centre de chèques pos- 
Laux 


Art. 9, — Te maximum de Fencaisse en numéraire que peuvent 
couscrver, en fin de journée, les régisseurs de recettes est fixé, pour 
chacun d'eux, par l'agent complable des services industriels de l'ar- 
mement, 

Lorsque l'encaisse en numéraire excède le maximnm aulorisé, le 
régisseur est tenu de verser à son comple courant postal, en fin de 
l 


journée, la totalité de cette entaisse 


Art, 10 Les régisseurs de recetles sont tenus de virer à la fin de 
chaque mois, au erédit du comple courant postal de l'agent compta- 
ble des services industriels de l'armement, le montant de toutes les 
recettes qu'ils ont encaissées au cours du mois. 


Art, 14. — Les mgisseurs arrêtent mensuellement leurs écritures 
el procèdent avec l'agent complable à da vérification des opérauuns 


effectuées au cours du mois, 


Hs établissent à cet effet et transmettent à l'agen 


sous-régisseurs peuvent étre autorisés par le chef de service où 
directeur de lélablissement à consliluer un mäañdaläire qui gère 
sous la responsabilité du titulaire. 

La procuralion donnée au mandataire et comportant Ja 
celui-ci doit être revêlue du visa de l'agent comptable des services 


signalure de 


avisé de toute absence des régisseurs et Ssous-régisseur 

Lorsqu’'en raison de son irnporiance, une régie nécessite 
emploi de caissier, l'agent chargé de eette fonction est désigné pi 
le directeur des études et fabrications d'armement avec lagrémi 
du regisseur. 


Art. 16. — Les régisseurs et sous-régisseurs sont soumis; aux v 
fications sur place de l'agent complah'e des servires indu 
l'armement, Celui-ci peut se faire suppléer, dans sa mission: 
de ses adjoints ayant au moins le grade d'inspecteur des st 
Trésor. 

si le vérificateur relève une faute grave à la charge d'un résiss 
il amvite lé chef de service on le directeur de Fétablj some 
suspendre immédiatement l'intéressé de ses fonctions el à } 

à la désignation d'un régisseur intérimaire. 

Un nouveau régisseur est ensuite désigné dans les €oi 

prévues par l'article 11: du préeent arrêté. 


Art, 17. — Les arrèlés du 26 décembre 1951, du 8 janvier 19 
du 16 avrii 1952 sont abrogés, 


art. 18. — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux € 
le directeur des études et fabricalions d'armement au secreltra 
d'Etat aux forces armées (guerre) et le directeur de k 
publique au ministère des finances et des affaires économ 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeulion du préet 
arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fr 


TITI 
Con 


Fait à Paris, le 23 février 1951. 
Pour le m'nistre de la défense nationale et des forces 
et par délégation : 
Le directeur des services [inanciers et des programmes, 
CHISTOFINI, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le minitre et par délégation: 
Le chef de service de la direction de la comptabilité 
publique, 
ROLLES. 
Querre}s 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
Pour le secrétaire d'Elat et par dé éxauon: 
Le contrôleur général de 2° classe 
de l'administration de l'armce, 
HER VIEU, 





À ——+ 0 b— — 


relevé faisant ressortir dislinctement :e montant, par ee ñ 
recettes encaissées par leurs sons. se 
A la fin de chaque mois, un titre de perception e:t d6.,,, 
l'ordonnateur de l'établissement et transmis à l'agent comotars 

lui permettre de justifier l'impuiation, dans 6e: écritures nl 
lünt des recettes qui lui ont été transférées par le régis ts 

art, 42. En règlement des ventes et prestalions & e 
résultant des opérations cotnmerciales, les ordonnateurs 6 
du service des études et fabrications d'armement sont ÿ 
émettre des lettres de change, à trois mois d'échéance à 
l'ordre de l'agent comptable des services industriels dé < 
Ils peuvent accepter en payement, dans les mêmes ! ms 
Lillets à ordre de Jeurs cents, F 

Ces effets sont transmis par le rvévisseur à l'agent c #7 
appuyés d'un ordre de vereeiment disline! par €lient, der. 
récapitulatif. 

Ces effets sont comptabilisés par l'agent comptable qui le: endoce 
à l’ordre de la Banque de France. | 

Art. 13. — Le montant du cautionnement imposé 
ainsi que le montant de l'indemnité susceptible de leur €! 
sont fixés conformément aux dispositions de J'arrété du 1 $ 
tembre 1952, 

Le cautionnement peut être coit malisé en numéraire ou € 
sur l'Etat, soit remplacé par la garantie résultant de laf 
une association française de cautionnement mutuel agréée, [l garantt 
aussi bien les opérations du régisseur que celles effecluéree 
compte et sous sa responsabililé pour les sous-régisseu 

Lorsque les fonctions de régisseur sont exercées pair agent À 
statut militaire, celui-ci perçoit l'indemnité de responsahili évue 
par les décrets déterminant les indemnités diverses su 63 
d'etre payées au titre de la So de. 

Le montant du cautionnement et le montant de l'indemnié de 
responsabilité éont revisés annuellement. 

L'indemnité de responsabilité est payable mensaellement, à {erme 
échu. 

Art. 14 — Les tilulalres des régies et des sons-révies vi: " 
articles {er et 5 sont nommés pur arrêté du éecrélare d'l iUX 
forces arinées {guerre}. 

Art. 15. — Les régisseurs et sous-régisseurs doivent exercer persor 
nellement leurs fonctions 

En cas d'absence régulière et de durée limitée, lee r'gis-curs et 


industriels de l'armement, Ce complable doit tre immédialement 














p \ 
. d'ôtre consenties aux agenis Spéciaux des élablisse- 
su” service des poudres, désignés ci-après, est ou reste fixé 
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ju 5 mars 40%, le montant maximum des avances 





PDEPENSES | DÉPENSES 


de 


DÉSIGNATION de 


persounel matériel 





spot Francs Francs. 




















Pi Ainsl _- uv io ss... es | 39.200.000 | {000.009 
! naie de onges Lôte-d'ur) . 24.000.000 600. (HN) 
. le de Pont-de-Ruïis (Finistère 34.000.060 1.°00.000 
fui Ripault Ondre-æet-Loire). ! 20,600,000 FN) 000 
nale d'Augoulèrme (Charente 50.000.000 [UVIREEL 
ile de Saint-Médard (Gironde 21.000). CU) 1.000.000 
nale de Bergerac (Dordk one).,. | 31.000.000 1.100.009 

tionale de Toulouse (Häute-Ga 
RP PT PP PU TT A F 26.500.000 1.200 000 

1 anale de Sorgues (Vaucluse) ,... 1 532,700,000 1.500.000 
nale de Salil Chamas (Bouches 
ERP TES ÉRPERUIRRE  PR 16.600.000 1.650 000 
iale d'Esauerdes (Pas-de-Calais). 7.200.000 500.000 
ral des poudres à Paris...... 2.100.000 1.650.000 

lu Bouchet !'Seine-et-Oise)..., 17.200 (fu) 00 00 

À en t à Pont-de-Ciaix sère). 10.46%. 000 700.000 

1 
cime ds SE ES S 
matt 

I ; 25 mars: 499 fixant le montant maximum des avances 

x agents spéciaux des élablissements du service des 
rogé 

’ 

+9 + 
Fonds de concours, 

Par erministériel en date du 4 mars 194, il est ouvert 
1 défense nationale et des forces armée: ur l'exer 
vidition aux crédits ouverts par la loi n° 53-72 dun 
et par des textes spéciaux, nn crédit de 4.972.515 1 

iapilres ci-après de la section air du budget de la 
1e: 

Constructions aéronautiques. Salaires et accessoires 
personnel ouvrier, à concurrence de... 49.250,515 F, 

( — Constructions aéronautiques, Dépense 
ement, à concurrence de............. 8.712.000 

ii PORORTS CNE tteristteisissur. MLD E. 
1 la dépense correspondante au moyen de la recette 


ÿ constatée à Ja ligne: « Fonds de concours pour 
dé, l'intérêt public ». 





+0. 


Personneis civils extérieurs de l'ôir, 





Par arrété en date du {er mars 1953, M. Padez (Pierre), agent lerh- 
! lasse de l'aéronautique, à élé placé en disponibilité 
nces personneiles pour une durce de trois Mois, à 


{ 25 février 1954. 





+ @ S— 


Désisgnetions pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 





TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels, 
Subdivision « Arlillerie », 


Maintenance individuelle. 


Les of : désigné: ci-après sont affectés au service du matériel! 
ues s terrestres en Extrême-Orient, 

: Tout Hspositions devront €tre prises afin que ces officiers recai- 
FenT les vaccinations réglementaires et bénéficient de leur permis- 
oc , de façon que leur mise en roule puisse être ellecluce 


Embarquement à partir du fer mai 1954, 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Capitaine. 


 (Dieudonné-Marcel), 6° région, 


Lieutenant. 





M Lambry (René Jules-Emile), 6° région. 





Embarquement à partir du + juin 1954 

CADRE DES INGÉNIEUTS 

Liculenams-colonelis. 
Kuhprast {And}, % région (inante temporaire). 
Cazi | es (Guiljatwne-Joseph-Jean-Antoine), 2e région (inapte itcmpo 
in cenirale, 
LADRE DES ABJO NX IFUHNIQUES 

Lieutegant-colonel 


M Andr Eugène Vi {or Pi rre-Alph se}, w re Sion, 


M. Sialelli (Viclor Hya nthe), 10e région. 


MM. 
Lallement Fmile), € ré 


l'ÉTACHEM N° INT. G FE 
\/ {e1 ( lu 1 ui? 14 
Ç ! 1 t tre 
{ { } ds { [! { Css 

) »iti Î El | lui 1 { 

NOTA. — La d fi int apr es prénoms des offick 0 \US- 
of dési indique 1 d Ï LERRE ] { EL0 
est suivie soil d nul l'u le « lHiciers el is-affi 
Ciers sur le ll gencCral fl l u ! } Is, 
soit de la date de promotion au d er grade, Le nu ant 
(pour le our normal seuleiment) est celui du lour de départ T. 0. E. 

OFFICIERS 
Ti NOL MAT 
I tendant milila d » rl e. 


M. Le Gaudu (Edmond-Pierre-Marie), 14 février 1912, fer janvier 1954, 


n° 1, écol periecure intendance, 
Lieuter int d'añdmin tration 
MM 
Colin (Jean-Baptiste-Marie-Emile), 12 mai 1924, ter octobre 19 no 1, 
0° rCgion Hi ire, 
Marlin (Jean-Denis 17 novembre 1921, fer octobre 19 L 
1'e région mulitaire 
Sous-lieutcnant d'adininistration 
M. Slouvenot (André-Paul-Henri), 7 janvier 19%, ne 2, n à 
eo région militaire, 
Ti | 
Ir tend ni nititaire de ?e classe. 
M. Saulier (Ma } nf jo ma 1993, n° 8, Je région 
Juiliiaire 
[ it t d'adr tration 
M. Caron (Pierre-Euvène \djudant f talleau d'avancement 


pour le grade de sous-lieutenant), 7 novembre 19146, 1% oclobre 


1952, 17° région uulilaire. 
SOUS-OFFICIERS 
TOUR NORMAL 
Adjudant. 


\ inandruel Emile Jouis-Clément F 91 avril 1915, jer œloubre 19 NA 


Sergent Ina | 17. 


Liboz (Jean-Louis), 13% septembre 1924, {er octobre 1952, n° 2, forces 


Laurent (Alhin), 24 Juillet 192%, {er Juillet 1952, n° 2, & région mille 
Laire, 
Sergents. 


Aubert fGabriclFernand 
militaire. 

Icart (Yves), 29 janvier 1991, 21 octobre 1951, no 11, 4e ré 
taire. 


3 juin 192%, 9 janvier 14953, no 5, 6° région 
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Tour SPÉCIAL 


Sergents-chefs. 


Clere (René), 23 septembre 


1917, 
Le Jouan ve , à hovermbre 1924, 1er © 


te 


région militaire. 


tobre 195%, base 901. 


St ri" nts. 


Dever Roger Joseph 10 mars 1953, 20 mai 1959, forces françaises 

Allemagne 
Costes (Chark 16 pmai 1992, fer septembre 19 i région mililaire, 
Garat (Miche] ie éSton phlitaire 
Camelin (Henrilsidore), 31 octobre 1991, 14 avril 1953, forces fran- 

caises Aflermagnt 
Bellarbre  (Claude-Ravmond 2 novembre 1927, fer janvier 1964, 

for françaises Allermagnt 
I. P'HESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Li brecteu le vi et {le chefs de corps devront dès récen 
tion des préser le hation 

fo Faire procédi iUX Vaccinations réglementaires: 

20 Faire bénéficier ces personnels dé la permission de départ 
Colonal, 

I] MISE EN AOUTE 

Les intéressés se tiendront prêts dans leur service ou corps d’ori- 

gine à étre nus en roule à partir du 25 mnai 1901, 
III PHESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

fo Les sous-officiers désignés doivent être liés au service pour 
quinze Mois au moins au {1 mars 1951 

Ceux qui he seraient pas Nés pour cette durée devront être invités 
à souscrire un rengagernent d'une durée minimum de deux ans. 

En cas de refus, 1 leur sera fait application des dispositions de 
l'article 97 de l'instruction n° 178.000 PM 7 4e du 2% octobre 1951 
(B. O., P. P., page 931 

20 Il est rappelé qu'un exemplaire de l'état nominatif modèle 1] 
des per<onn désignés doit être adressé, par voie aérienne, directe- 
ment d'urgence au général commandant en chef en Indochine, état- 
major, {7 bureau, 

Cet état sur format 12,5 x 21, con'orme an modèle défini au B. O0, 
P. p. 1949, pages 5997 et 5998, doit étre exactement rempli et les ren- 
séishernen!s ŒUui éront portés contrôlés avec soin. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


a —— 





Décret n° 54-198 pris 
de la loi n° 53-633 du 25 


vour l'application des ariic'es 24 et 25 
jutilet 1953 portant aménagements fiscaux. 











Rectificatif au Journal officiel dun 25 février 10%: pase 1881, 
fre colonne, arlicle 34, 4°, dernière ligne, au heu de: « reviendra à 
l'un des groupements ou organisines », lire: « reviendra à l'un de 
ces groupoiients où organistnes 

— + @ &-— 
Affectation provisoire au ministère des finances et des affaires 


coonomiques de crambres du tribunal cantonal de Ferrette. 


Le ministre des finances et di affaire économiques et le secré- 
laure d'Etat au budget, 

Vu le décret no 49-1353 du 27 septembre 1919 relalif à l'affec- 
tation des unmeubles domaniaux on délenus en jouissance à un 
fHilre quelconque par FEial, mmodihé par le décret n° 53-1044 du 
5 novembre 195: 


Vu l'adhésion du garde des éceaux, ministre de la juste, en 
dale du 26 mars 4195 

Vu Pavis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations jimimobilières au cours de sa séance du 27 jan- 
vier 1954, 

Arrélent : 

Art. 4e, — Sont affectés à titre provisoire au ministère des 

finances el des allaires éonomiques (direction de la comptabilité 


publique), en vue de l'installation des bureaux de la pereplion 
de Ferrelle 1, les chambres 1, 2 et 9 de l'immeuble domanial 
dans lequel fonclhionne le tribunal cantonal de cette localité. 


Art. 2, = Le directeur de la comptabilité publique au ministère 


LL 


des finances et des affaires économiques et le chef du service des 
domaines au secretariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en 





ce qui le con'erne, de l'exécution du présent a: 
publié au Journal ojliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 1254. 
Le ministre des [imanres et des affaires éconm 
MEL 
ED6AR FAURE, bte. 


fer ynars 


Le secrélaire d'Eta! au budget, 

secrétaire d'Etat au budget et par 
Le directeur du cabinet, 

ANDRE-LOUIS MARTIN, 4 


$ 2 + 


Pour le 


«14 
1 ’ ' ne 
di Csutuon: 





Aflectation provisotre au ministère des finances et ces affaires 1 
économiques de chambres du tribunal cantonal de Sierentz. 





Le ministre des finances et de 


laire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 49-1513 du 27 septembre 
tülion des imineubles domaniaux où détenus 
litre quelconque par VlElat, modifié par le 
5 novernibre 1953: 

Vu l'adhésion du garde des 
date du 25 mars 19; 

Vu l'avis favorable émis par 
des opérations immobilières 
vier 1951 


s affaires économiques et | 


1919 relatif l'ame É 
#11 Jo né à 

décret n: (vi 
de 


éceaux, ministre 


commission centrale de 


cours de 


la 
uu Sd SCaIn t «! 
’ 

Arrètent: 

titre 
économiques il 
l'installation des bureaux de la pere 

et à de l'imaneuble doman dans 
cantonal de cette localité 


Art, fer, — Sont affectés à 
finances et des affaires 
publique), en vue de 
de Sierentz, les chambres 
lequel fonctionne le tribunal 

Art. 2, — Le directeur de la comptabilité publique f dre 
des finances et des affaires économiques et le chef du « e des 
domaines au secrélariat d'Etat au budget sont <lhargs ( ‘ 
qui le con‘erne, de l'exécution du présent arreté, ll sert 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le {7 mars 1951. 

Le ministre des finances et des affaires é 
EDGAR FAURE, 

Le secretaire d'Etat au budget, 
d'Etat an budget et par 
directeur du cabinet, 
ARDRÉ-LOUIS MARTIN, 


+0 | 


provisoire 
(direction 


an 
di 


n° 2 


{ ROTTRjUES, 


Pour le délégation: 


secrétaire 


Le 





Administration centrale des finances. 





{Jean M Tulcæ 


vlasss | ( 4 b 


Par arrêté en date du 9 mars 1954, M. Gallois 
Alexandre Georges), administrateur eivil de fre 
a été nominé sous-directenur À Fadministration centrale 
en remplacement de M, Navarro, appelé à d'autres f 


+0e+- 


des finances 





Tableau d'avancement de classe des secrétaires d'administration 
de la caisse nationale des marchés de l'Etat pour l'annee 1%3, 


Secrétaires d'adiministralumm de fre classe 
proposés pour le grade de secrélatre d'admemistralion prncul 
1 Mme Barcelo, 2 M. Drouot, — 3 M. Garnier, 


Secrétaires d'administration de % classe 








proposés pour le grade de secrétaire d'adminastralion de 11 e, 

1 M. Calala. — 2 Mine Ie Bras. — 3 Mme Gaillard, — 4 Mie 1! 
lisson. 

PROMOTIONS 

Par arrêté du 6 mars 1%: 

Sont promus au grade de secrélaire d'administration prine] | de 
der échelon à la caisse nationale des marchés de FEAT 1eS SE 
taires d'administration de 1re classe, 3e échelon, doi cs HOmS 
suivent : 

Mme Barcelo (Geneviève), Dale d'effet: fe juillet 1953. 

M. Drouot (Armand). Date d'effet: 3 décembre 4954. 

M. Garnier (René). Dale d'effet: 3 décembre 192. 

Sont promus au grade de seerélaire d'administration de 16 Cm 
jer échelon, à la caisse nationale des marchés de Et ES ST 
laires d'administration de 2° classe, 3° échelon, dont es iv! 


suivent: 
M. Catala (Jacques). Date d'effet: 
Mme Le Bras (Marie-louise), Date d'effet: 
Mine Gaillard (Andrée). Dale d'effet: 4er janvier 1%, 


<< © € 


j{ novembre 


1952. 
or 


95 octohrt 1963 











affäires 
entz, 


tration 
193, 


nal de 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





et du 17 mars 1954 portant désignation des membres de la 

ne misston instituée par le decret du 24 février 1954 pour étudier 

D situation, dans le cadre de la fonction publique, des différentes 
catégories ce personnels enseignants. 


; 1, nrident du conseil des 1ninistres, 
x le ranvort du ministre de l'éducation nationale, du ministre 
, et des affaires économiques et des secrélaires d'Etat 
: juuce du conseil et au budget, 
d 
; iieret du 24 février 495% portant création d'une commis- 
3 #5 wocée d'étudier la situation, dans le cadre de Ir fonrtion 
4 jes différentes catégories de personnels ensei2nants, 
4 i 
pécrète 
rt for, — Sont nommés membres de Ja commission institut 
‘ iccret du 24 février 1954 susvisé: 
4 MM n, conseiller d'Etat, président, 
À | ut, conseiller maitre à la cour des comptes. 
EL. lHudeles, directeur de l'administration générale au ministère 
éducation nationale. 
Faral, atministrateur du collège de France. 
Le directeur de la fonction publique, 
directeur du budget. 
it ? Le secrétariat de la commission visée à l'article fer est 
nssuré par M. Alain Chipon, administrateur civil à la direction de 
là on publique. 
Art — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
des atlaires économiques, le secrétaire d'Etat à la pré 
A e du conseil, le secrétaire d'Flat au budget, sont chargés, 
D in en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
E qui sera p blié au Journal officiel de la République française. 
l'ait à Paris, le 1er mars 1951 


JOSEPIT LANIEL. 
président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationae, 

ANDRÉ MARIE. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

EUGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 

d'Etat au 
ULVER, 


Le secrélare budget, 


HENRI 





+ec- 


Budgets primitif et additionnel 
du Muséum national d'histoire naturelle pour l'exercice 1953. 


Par arrôt£s en date du 28 janvier 1954, les budgets primitif et addi 
honnel du Muséum national d'histoire naturelle peur l'exercice 1953 
sont fixés respectivement à 178.823.6095 F et 92.115.118 F 


—+ 0 +- 





Création auprès de la direction de l'enseignement technique d'une 
Commission administrative paritaire compétente à l'égard des secré- 
taires de airection des écoles nationales d'enszignement technique 
et des collèges techniques nationaux. 





Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 


‘n1ce du conseil, 


loi n° 46-2204 du 19 octobre 1946 relative au statut général 


es fonctionnaires, modifiée par les lois n° 43-1437 du 11 septembre 
DS et n° 52-304 qu 12 mars 1932; 

Vu le lécret no 47-1370 du 24 juiilet 1947 portant règlement à admi- 
SUAUN publique pour l'application de l'article 22 de Ja loi du 


= clobre 196, modifié par les décrets n° 43-1708 du 3 novembre 198 

1° 90-30 du 1e janvier 1950 et n° 50631 du 11 juillet 19%; 

A. le décret no 521369 du 22 décembre 1932 portant règlement 
idministration publique relatif au statut particulier des secrétaires 


à 


irécuon des écoles nationales d'enseignement technique ; 


p 


nieus à proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
Arrétent: 
Art fer, — I] est créé auprès de la direction de l'enseignement 





hnique une commission administrative paritaire ge aout à 
ard des secrétaires de direction des écoles nationales ‘enseigne 


technique et des rollèges techniques nationaux. 














A t 2 | [l un} il nn { I [ rl. 
1 il 1 
Les représt [E | { t ° el 
< t res] ven g 0 | i t es 
re}! i 1 { Le 
art. 3 Le directeur | est 
cha Ï N jui sera | 1 J ] 
offtetet he} t i i 
Fait à Par li ) ri | l 
l' l | 1 ile 
“! 
Le che) ret, 
An l IA 
Pour le secrét e d'Etat À la m | iu nsCil 
Le d ‘ { ir ‘ for ] } 
COMMISSION | rs SOMPRE 
de repr Lant 
adunnistrat * paritanre le d Î Ls 
comp il , | ird l'adn tration | ‘ el 
—— | _ | —— 
IL ( \ direc Î ! ( n do 
tion de ‘ i I {10 i OUx (MEL 
nale d'et 1 1 nt P | i le 
) ( 
technique et du col 3 : ] la 
[D techniques nalio \ £ ' lirection de 
HaUx | > cla 
| | 
rs ” 





Modification des épreuves du concours de recrutement ces élèves 


maitres et des elèves maitresses de l'enseignement du premier 
degré. 

Le ministre de l'éducation nalio L 

Vu l'arrêté du 15 janvier 18$;; 


Vu l'arrèté du 7 


juin 1916 ; 





Vu le décret du G juin 1916 
Arrèle 

Art. 1er. L'article 89 (nouveau) de l'arrê’é du 7 Juin 1946 est 
modifié comime suit 

« Les épreuves de la première ie sont 
. des se o à 

« 29 Corninentaire d'un texte françai jurée : 2? heures 1/2; coef- 
ficient: 2), 

« 30 Mathématiaux solution ra née | leux t un 
portant sur la géométrie, l'autre <ur l'arithuinélique ou sur l'aicébre 
ou sur ces deux malières tduré » du i 1/2: fucienlt 
. e TR 

« Les épre { lé 1 deuxitme l nt 
… . . . . . . . . . . . . 

« 59 Une épreuve d'éducation physique comportant 

« a) Un enchaînement, tiré eu wt par le jur le quelques 
exercices pris dans le programme de la classe de troi me, not 
sur $k&; 

« b) Un exercice de grimper libre, noté sur f; 

« €) Deux exercices individuels d'athlétisme pris dans ] rie des 
courses, sauts, lancers, dont l'un sera tiré au rt ] le jury et 
l'autre choisi par le candidat: chacun de ces exer é est noté 
sur 4. 

« La notation le Ces deux exerrices fl ira et mpte Ce lement 
de la perforn inre accomphe et de la correction d la technique 

« {Cocfflicient de l'ensemble de l'épreuve: 1) » 

Art. 2. — Le directeur général de l'ense ement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent art 

Fait à Paris, le 17 février 1954 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
MARNCFL BOUISSET 

—+ © + 
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Art. 4. — Les dispositions antérieures non conformes à cl 


Application de l'arrêté du 4 février 1954 
concernant les épreuves du certificat d'études primaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrété du à février 1%4 concernant les épreuves du certb 
filcat d'études prainaires, 
arrete 
Art, 10. Les dispositions de l’arrèté visé ci-dessus seront appli- 
cab ' QE r de l'anime 1% 
art. 2 Læ directeur de 1 t 


hi arrcle, 


char/é d i UAL iliuhi du prt 


Fait à Paris, le 26 février 1951. 
Pour Je ministre et par autorisalion: 
Le recteur du cabin ê, 
MARCEL BOUISSET, 
à O0  — — 





Application de l'arrêté du 4 janvier 1954 fixant les modaiités du 
concours d'admission aux écoles normales supérieures de Fontienay- 
aux-Roses et de Saini-Cloud. 


] Ininistre d édu ion nationale, 

Vu irret du 4 janv sr fixant Îé modalités du concour 
d'adm I dl { 1 | 1} rt le Fonlenäy-aux-Ri 5 
cl ac s ! 4 )l E 

Arrcle 

Art. 1er, — Les dispositions de l'arré visé ci-dessus seront appli- 
cab! \ compiler de Fannee 1% 

Art. 2, — 12 directeur de l'enseignement dun premier degré est 


Chargé de l'exécution du arréle. 


Fait à Paris, le 26 


present 
février 1951. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
MAHCEL BOUISSET, 

© © &—————  — —— 





Bibliothèques. 


Par arrôté en date du 17 février 14%, M. Martin (André), conser- 
valeur en { de e exceptionnelle à la Bibliothèque nationale, 
est adin | inuie té d'uge et de services, à faire valoir ses 


à compter qu 23 février 1954. 


Paul ( 
Grenoble, esl miuitre 
l'institut. 


1951, Mie 
] la bi universitaire de 
pour nécessité de service à la bibliothèque de 
—6- 6 ©— 


LA . 
ICVTICT 








Hygiène scotaire et universilaire. 


Le ministre di l'édwalion nationale, 


Va l'ordonnance n° > ns du 135 juin 19%5, compléé#e par la 
Joi n° 48838 du 19 mai 198; 

Va fe décret no 16-783 du 23 avril 196, notamment son article 8; 

Vu le decrel no 46-34 du 23 avrii 1946 fixant le statut de Finspec- 
tion générale de l'hygiène olaire et universitaire, 


Vu la loi ne 51-714 du 7 juin 1%; 

Vu le décret no 51-68 du 21 janvier 1951 relatif à Ja r 
s services de lhygiène se fire et universitaire: 
Vu le décret du 21 janvier 1%3% portant réintégration d'un inspec- 
général de l'hygiène scolaire et universitaire ; 
Vu l'avis de la commission administrative de reclassement  dn 
personne] du ministère de l'éducation natiohaie en dale du 5 février 


rganisation 


doi; : 
Sur la proposilion du directeur de l'hygiène scolaire et univer- 
silaire, 
arrûle 
art, fer, — La carrière de M. le docteur Robert an minisière de 
l'éducation nationale est reconstituée confommeément aux dispositions 
laiclusi dans les arlicies suivants, 
art. 9 — M le doctenr Robert est nommé inspecteur général de 
1 juin 19 et 


l'hvgiène scolaire et universilaire à compiler du {°% 
1 
L 


iso, à celte date, à la troisième classe de son emploi avec une 


ancienneté de cinq Mois. 

Art, 3, — A9 le docteur Robert est promn à la deuxiôme classe de 
son emploi à mpler du fr janvier {947 et à la première classe 
à pile du ! Janvier 119 


enseignement du premier degré est 
vt 


présent arrèlé sont abrogées. 


Art. 5. — Le directeur de 
charzé de l'exf 


l'hygiène scolaire et universitaire sa 








ù ition du présent arrêté, qui sera publi > 
officiel de la République française. " 

Fast à Paris, ke 26 février 1954 

Pour le ministre et par d: 
Le directeur du cabinet 
MARCEL BOUISBET, 
nes —+ 6 + 
Enseignement supérieur. 

Par arrêté en date du {°° mars 1954, M. Wyart (Jean), prof, rÂ 
la faculté des sciences de lPuniversité de Paris, est nommé, pm 8 
periode de quatre ans, à compier du 1° janvier 1454, ne 
conseil de direction de la ?e section de l'école pratique d 
éiudes, en remplacement de M. Vavon, décédé. 

+0 
Enseignement du premier degré. 

Par arrôts dun 6 mars 1%%4, M. Fabre (Edmond), inctituh ‘a 
6e classe du département du Gard, est mis, du 1% octob} 
4 seplembre 1951 et du 1% octobre 1952 au 30 <eptembr 
disposilion de l'inspecteur général directeur de l’école nor! 
rieure de Saint-Cloud, pour exercer ses fonclions d'élève } 

Par arrêté dn 6 mars 1954, M. Mathieu (André), institut à. 


giaire du dépariernent de Meurthe-et-Moselle, est mis, du 1° éclobre 


1950, pour une durée de quatre ans, à la disposition de ! ' 
genéral directeur de l'école normale supérieure de Saint-Cl | 
vxcrcer ses fonctions d'élève professeur, 


D 


Par arrété du 6 mars 195%, Mlle Danin (Jeanine), incl 1 
6e classe du département du Calvados, est mise, da fr © 
ave une durée de quatre ans. à la disnesiiion de la dire 

‘“eole nationale supérieure de Fontenayÿ-aux-Roses, pour ex ; 
fonclions d'élève professeur. 

Par arrèté du 6 mars 1955, M. Mouchon (André), ins! 1e 
he classe du département de Saône-et-Loire, est maintenu, « 
bre 1952 au 30 septembre 1954, à la disposition de l'inspe 
ral directeur de l'école normale supérieure de Saint 
exercer ses fonc{ions d'élève professeur, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Autorisation à la chambre de commerce de Brest d'effectuer un 
prélèvement sur les disponibilités de la caisse des péages perçus 
à son profit au port de Camaret-sur-Mer, 





Par arrété du fer mars 195%, Ja chambre de commerre & 4 
été autorisée à prelever, sur les disponibilités de la 
péages perçus à son profit au port de Camaret-sur-Mer, je rnonta 
des dépenses, provisoirement évalué à 9.800.009 F, consécutives à 


l'exécution des travaux complémentaires d'améiioralion de «ce por, 
pris en considéralion par décision mrimistérielle du 4% août !" 


—+e+ 





Autorisation à la chambre de commerce de Nice et des Alpes 
Maritimes d'effectuer un prélèvement sur le produit des peases 
perçus à son profit dans l'établissement maritime de Kice- 





Villefranche-Cannes. 
A e 2 1 nt 4 
Par arrêté du 1° mars 1%4, la chambre de commerce de ire € 
des Alpes-Maritimes a été autorisée à prélever sur le p' se 
po: perçus à son proûit dans l'établissement maritime ce À 
illefranche-Cannes le montant de sa participation, fixée à :{ he 


aux dépenses — évalnées provisoirement à 516.907 F — di 





nement et d'entretien de l'éclairage des quais du port 
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Administration centrale, 
it# du 12 février 195%, le tableau d'avancement de classe 
= res d'administration de l'admmmistration centrale de la 
rehande est fixé comme suit, pour l'année 19% 
s rade de secrétaire d'administralion de classe erceptiwnnelle 
I / 
y Fugène;, secrétaire d'administration principal de 
z 
mur le grade de Secrétaire d'administration principal. 
ww. Leroy (Raoul, secrétaire d'adininistraltion de 1"® classe, 
3° Û 
‘ e (Emenanuel), secrétaire d'adiministration de fre classe, 
\ munen (Gabrielle), secrélaire d'administration de fre classe, 
%e à 
: 6 du 6 mars 1951, sont promus dans le corps des secré- 
tures d dmanistration, pour compler du ET janvier 1%: 
serolaire d'admimistration de classe exceptionnelle 
w Hozuet (Eugène), secrétaire d'administration principal, 2e éche- 
secrétaire d'administration principal, 1% échelon. 
\M leroy (Raoul, secrétaire d'adiministration de fre classe, 
LE Mn 
Al u Exnmanuel), secrélaire d'adininistralion de {re c'asse, 
\! tunen (aabrielle), secrétaire d'adiminisitralion de re classe, 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


me mm 


Nomination d'un membre suppléant de la commission supérieure 
nationale du personnel des industries élec'riques et gazières. 


ut Journal ofliriel du 4 mar: fi: page 2179, % € 
Par arrêté du 23 fevrier 1953, M. Roger Grasse est 


Par arrêté du 23 février 1%4, M. Georges Grasse 


onne, 


—_@ © ——— 


Troisième avenant à l'acte de concession d'une distribution d'énergie 
électritue aux services publics passé le 20 décembre 1933 entre 
l'Etat et la Société ce production et Ge distribution d'énergie, dont 
les droits et obligations ont éte transférés à la société Compagnies 
reunies de gaz et d'électricité le 27 avril 1939, puis à Elcctricite 
de France le 21 mai 1946. 


Entre le rninistre de l'industrie et du commerce, agissant au nom 


D'une pa “| 


Le 
Et | tricité de France (E. P.F.), service national, ayant son siège 
À Paris, 6, rue du Faubourg-Saint-Honoré, représenté par M. ber- 
id hubhn de Chizelle, chef du service de la distribution, en vertu 
de à dékzalion de pouvoirs à lui consentie par M, Pierre Grezel, 


ureècteur (le l'exploitation d'Electricité de France, par acle sous seing 
PI idale du {°r février 1950, M. Pierre Grezel ayant lni-même 
dei él verlu de la délégation de pouvoirs À Ini consentie par 
M. Roger Gasoard, directeur général d'Electricité de France, dûment! 
‘Aile aux fins des présentes, 

D'autre part, 
a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Objet. 


n. L'article 9 du cahier des charges annexé À l'acte de 
Uesson d'une distribution d'énergie électrique aux services publics 
prasé € A décembre 1933 entre l'Elat et la Société de production 
et de distribution d'énergie est modifié par addition ainsi qu'il suil 


F La tension du courant est fixée à 13.000 voils, 45.00) volts et 
05 (nu) volts ., s 


Art ter 


L 
Le resle 


de l'article sans changement.) 


Dispositions générales.  ? 


rl L , . . 
À. 7,77 I n'est apporté aucune autre modification au cahier 
bre ton ets linexé à l'acte de concession en date du % décem- 
dogs À SON premier avenant du 3 seplembre 193% el à son 


deuxième avenant du 27 novembre 19%. 


chef du 5e 
BERNARD 


LA 
le 
Elec 
e 
de 
ir le 
Le li 


1 ‘ ' 
ue Îa siz turc 1 pr { à [l LE 
t les deux e d t du 
di ( i i l par 
lu S avril 194 Ü \ pu ion d au 
i 
vI 
ne ! ‘ 
t / » 
n ni € Stat \ I ‘ vont. 
l ru [LEP nl 1! ven q 
| ri ' lt ut { i 
1 I ' | 
il (l ct 1 1 Jou il o[ l ) à 
6 de France 
Inars 1% 
ll ? { | ul lustri t d ce, 
P { 1 l \ el | n 
Li 1 te lu « {, 
sut KE HOUXx 
France, St Ce iabio 
leur gi l 
teur adjoint 
da distribution, 
RUN DE CHIZGAF 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Transfert du service administratif de la 





le mini 


Liste des acides et sels dissolvants pour 


répression des fraudes 
de la Guadeloupe. 
r { l J dun I { de la { re 
t Guide Ipe 4 le Ja préfe v da 
as-préfecture de Poi \Pitr 
+ 6e &—- - 


la préparation 
des fromages tondus. 


Les ministre ke ir il el de la int bliqu t de Ja 
population, 

Vu la loi du 1! li fx ur là 1 ir d f NE: la 
veule des marchat el d il \ Ï d ( TIRE U3 
et des produits agi | 

Vu la loi du 2% ju 195%4 relalive à la pro lion Ji produits 
lailiers 

Vu la loi du ? 1 tendant à I EU l ' a i [l ; 
sement des march lu ait et des [l résil x 

Vu le décret du wlohr 195% portant : lement d'adn tration 
publique pour La ion, en ce qui erne from le la 
loi du fr août 14 S l pr lu (| fraud et d 1 | lu 
2 juillet 1955 di L 1 "A 1110 | à lassa inent du 
marché di Pail 

Va las du co 1e d'hn i l l tu { } ( en 
dale du ©1 ril 192 

Arrelet 

Art, fr Le les et les sels dissalvants dont mhloi est 
autorise pot u hi saration de [romacge forul uit ex suivant 

Acide Jact que, actie curique, ar) le tar [ i le na t iturcl 
el sce!: le soul Hu di Ces udes 

Orlho-, pv et méla-phosphates de ITU 

Polvphospl iles « dim et de 1l un, à l'exclusion des acides 
phosphoriques non salt 

art. 2 Les produit visé à l'article pr du loivei tra 
exempls de tout Clément {oxiqu 

Art, à iliSpu ir général ef du le la [ in 
des fraudes iministère de l'agriculture, et le di ! ls l'h a 
publique et de hopilaux au ministètr » na nl pub qu et «lo 
la population sont chargés, chacun en jui le concerne, de l'exé 
cution du présent arrêli qui sera publié au Journal offrorel de la 
République française 
Fait à Paris, le 3 mars fr. 

4 ministre de l'agriculture, 
l'our 1! I istre et pour déléca ion Ÿ 
Le directeur du cabn et, 


RAYMOND Hit LOONNIER, 


Le ministre de la santé publique et de lu population 
Pou 


tre et délégation 


LL 


Le directeur du cabinet, 


JAcQt 


DERNARR HERZOU 








20e ——— — — 
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Périodes c'interdiction pour la pêche du saumon et de la truite 


de mer sur ta Nivelle et l'ensemirie du bassin de l'Acour. 


Le ministre de l'asriculinre, le ministre des travaux pnblics, des 


tu! ' { au ! pue ee! é‘ré'aire d'Elat à | agri ulture, 
Vu le d et du | ao 199 Sur la | fluviaie, e! taminent 
st | TH fer 1 
Sur ä1 dt la Hit ion dd la pêche fluviale en da'e du 
45 décernbre 14,9, 
Art l 
Art pr Li rio d'interdiction de Ja péel du saumon et 
de à truile di Ï ] HR "in | our l'ensemble du 
ba e l'Adour et d a Ni, , € atuont de lcurs limites de 
Suiure i 
Saumon f je m ( e de mé du f C] 
li ire iu 1% ] Vu { \l 
saiuti \ béca oi] nn ut 1 du | 1 
%) 1 (| L LA] nt 
\ : I it 4 qui sera galable jusqu'au 31 décem- 
bre ! l \ | decernbre 141 
Ar! | ‘ | de f et fn 1<, le d rec:enr 
d Volt HA b' et les préfe!s des dé rlements des Lindes, 
de Î es-Pireni ŒUu Gt et des Hauies-Pirencées son lai l- 
£: chacun en ce qui le « erne, de écuiion du présent arrèlé, 
qui sera pubiié au Journal officiel de ja République française. 
Fait à Paris, le 1er ma 1951, 
Le min s{rP de d'agriculture, 
Pour le m iÈtre et ar drlke ga un: 
Le che] du cobtnet, 
JFAN ROUGÉ, 
Le ministre des traraur publics, des transports 
el du tourisme, 
Pour je nunisitre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENNARD Eh K, 
Pour le secrétaire d'Etat à l'avricullure et par déléga‘ion: 


Le directeur du cabunet, 
MICHEL LAUTAS, 


++ 





Eaux cet furêis. 





Par arrété en date du 20 février 19513, est rapporlfe la nomination 
à l'emaiplor d'agent technique des eaux et forets et l'affectalion en 
cette qualité de M Merlin Ravimond-Anguste-Joseph), à  Har- 
dinghem (Pas-de-Calais), nornmé üugent lechnique des eaux et 
foréts à la Créte (Haute-Marne), maison forestière de Gepnewry, 
triage no 53, inspection des eaux et furèts de Chaumont, candidat 
militaire, non acceplant. 


— tt" 8 &——— 


Par arrété en date du 20 février 194, est rapportée la nomination 
à L'emploi d'agent technique des eaux et furèts et l'affectation en 
celte qualité de M. Albertini (Orso-Paul), 4, rue Roger-Brun, à 
Marseille (Bourhe--du Rhont nommé agent technique des eanx 
et furéis à Cozzano (Corse), triage ne 80, inspection des eaux el 
forêts d'Ajaccio, candidat mililaire, non acceplant. 


—— 0 e—-—— 


Par arrcté en date du 20 février 1954, est rapportée la nomination 
à Ll'eruploi d'agent technique des eaux et forcts et l'affectation en 
cette qualité de M. Landrevie (Jean), la Bastide, comnmmne de Mon- 
tüuban larn-et-Gavonne), norme agent technique des eaux el 
furéts à Arfons (Tarn), maison forestière du Prat-d'Odier, triage n° 1», 
Juspection des eaux et furêls de Castres, candidat anililaire, non 


acccplant, 
———602— _— 


Par arrêté en date du 99 février 1954, et acreptée, sur sa 
demande, à compter du #®% mars 1951, la démisson de M. Falty 
(Léon), agent technique des eaux et forûts à Pierrepont {(Meurthe- 
el Moselle), triage n° 9%, inspection des eaux et forêts de Briey. 


—— 60 --— 


Por arrêté en date du 25 février 1934, l'arrêté ministériel du 
20 décembre 1953 est rapporlé en ce qui concerne l'affectation de 
M. Jusson (Edmond), agent technique des eaux et forêts à Boull- 
aux-Hois (Ardennes), maison forestière de Boull, triage n° 60, 1ns- 
pection des eaux el forêts de Mézières, non installé. 

M. JHusson (Edmond) est maintenu A Maraucourt (Ardennes), 
triage n° 59, inspection des eaux et forêts de Mézières, 


——-— +06 —— 
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Par rrété en date du 5 Kvrier 1% A, l'arrêt : 
“ceinbre {1£:3 est rapporlé en €e qui cours U à 
M. Girod (Mure), agent technique des eaux et fore à 
Bresce (Saône-et-Loire), maison forestière de Di:: s 
in<pection des eanx et forêts &e Chalon-sur-Saûr Û 
arc) e<t maintenu à Saint-Sernin-du-l 


la Croix-Fichot, triage no % 





— ++ 








Institut national de ia recherche agronomique, 





Par arrété en date du 18 février 193, M. Lim 
teur ceniral de recherchi de dre classe, est rayé 4 
Vinstituf national de la recherche agronomique, à 
> décembre 199, pour occuper fanclions de 7} 
botanique à l'école nationale d'agriculture de Montpel 


Par arrêts en dale du 19 février 1954, M. Laud | di 
ont stagiaire à la Station de recherches séricico)l ‘ rAva 

de: cadres de Pinstitut national Ge la recherche 

compter du 9e janvier 10%35, date à Jaquelle il à pris 

de inaitre de conférences à l'école nationale d'agriculture is 


—@ 8 2 





Services agricoles. 





Par arrôtés du 26 février 1951: 

M. Monnier, ingénieur en chef, directeur des services acrientre 
et nu d'office, et cans l'intérêt du service, de la dir de: 
ervices agricoles de l'Ardèche à Ja direction des servi ü£ e$ 
des Hasses-Alpes, à dater du 1 avril 1954. 


——— "+ © ©———— 


M. Bord. ingénieur en chef, directeur des services ae ect 
muté d'oflire, et dons j'intéréet du service, de Ja dr 1 
ærivires avrircoles de FOrne à la dirceciion des services à vs d 
Ja Loire-Inférieure, à dater du ? avril 1954. 


Par arrété du fer mars 1955. M. de Roodenheke., chef « etion 
adaninisirative à Ja direction des services agricoles de re, est 
mulé d'office, et dans l'intérêt du service, à la direct 0 ! 


vices agricoles d'Ileætl-Vilaine. à daler du {er mars 1955. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Lécret du 27 février 1954 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre civil. 


Far décret du Président de la République en date du 
ls, <ur :e ranpart dun président du conseil des m 
Ministre 146 sa France d'outre-mer; vy la déc'üraton du te 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 16 ! ù 
porlant que les promotion et nominalienus, failes aux tr pr 
seut décret n'ont rien de contraire aux lois, décrels et regtn 
el igueur, int promu et nominés dans l'ordre 1 
Légion d'honneur à Utre civil: 


Au grade d'oflicier. 


M Lavie (Valmy-Pierre), administrateur de soc été, 1 
cideniale française). Chevalier du 12 août 1929. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Arlaud (Albert), directeur de l'énergie électrique 
Paris: 24 ans 7 mois 29 jours de services, dont 1 an üt eur 
pour mobilisation, 

Drillien (Pierre-Charles), ingénieur des travaux publie, ( 
travaux d'aménagement de la chute d'Edéa, Carmen 
7 mois 29 jours de services, dont 1 an de majorali 
lisation. 

Dubais (Charles-Ernest-Joseph), commençant à Dabou (fie à 
(Afrique occidenta € frança se); 42 ans {1 mais 44 jouir 07 1 


j'a 


« r des 





professionnelle, dont 6 ans de majeralion pour mobilisütui 





LA 








\3 
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Toni père Dumas (LouisAlexandre), missionnaire, supérieur 
RÉ lesion catholique d'Abang-Ebolowa, Cameroun; 25 ans 
, 9 jours de vie religieuse, dont & ans 8 mwos de majoration 
our mobtlisatien. 
Pr lHenri-lean-Baptiste)}, industriel à Dakar, Afrique occiden- 
” caise; 42 ans ft mois fi jours de pratique professionnelle, 
{ de majoration pour mobifisation, 
sbert), homme de lettres, Vence (Alpes-Marttimes) : 29 ans 
": à jours de pratique professionneile dont 5 ans de majura 
mobilisation. 
Pierre Charles}, industriel à Dakar, Afrique necilentale 
- 7 ans $ m0.s 10 jours de pralique professionnelle, dont 
yuzalion pour mobilisation, 
3 \. directeur de la Banque de l'Afrique occidentale À 
I | \ ueroun: 27 ans ÎL mois f4 jo rs de Services et de pra- 
“essionnelle, dont 3 aus $ mois #5 jours de majoralwn 
: vices ctvits hors d'Europe et 2? ans pour mobilisation. 
Ps n-L en-André), administrateur de Ha France d'ontre- 
> t de région de Bouar, Oubangui-Chari {Afrique équatoriale 
"9 ans 10 mois 135$ jour: de Servies, dont SiX ans 
! jo jours de majoration pour servces civis hors d'Europe. 
F . adrginistrateur en chef de Ja France d'outre-mer, 
” lechad), Afrique équatoriale française; 33 aus 1 mais 
rvees, dont 5 ans #8 mois 13 jonrs de majoration pour 
ls hors d'Europe et } an pour mobiiisation. 
] André), planteur à Coyah (cercle de Pubreka, Guire), 
jeutale française; 29 ans 9 mois 10 jours de pralique 
e, dont £ an de majoralion pour mobitisahiun. 
-Mariu<), administrateur de la France d'outre-mer, 
\ e de Zinder), Niger, Afrique occidentaie française ; 
13 jours de services, dent 6 ans 19 mois !8 jours de 
pour serv.ces civils hors d'Europe el j an pour moluit- 





++ 


Décret du 27 février 1954 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'henneur à titre posihume. 


] lu Président de la République en date du 27 février 1954, 
puisident du conseil des mintstres et du wrinistre d 
-iper: vu Ja déclaration du conseil de l'ordre nato 
\ d'honneur en date du 23 février 1954 portant que 
n faite aux termes du présent décret n'a rien de 
( x lois, décrets et règlements en vigueur, est nominé 
| mal de là Légion d'honneur à titre posthume 
Au grade de chevalie Fu 
M ! Julien-Abéric), administrateur de 3% échelon de la 
l'outre-mer, A été cilé à l’ordre de la nation, 





— es ©— 


Décret du 9 mars 1954 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'ronneur à tiire civil et exceptionnel. 


lu Président Je la République en date du 9 mars 1951, 
rapport du président du conseil des ministres et din minis- 
: nee d'outre-mer: vu la déclaralion du conseil de l'ordre 
\ Légion d'honneur en date du 15 février 19%, portant 
molions faites aux termes du présent décret n'ont rien de 
1x lois, décreis et règ'ements en vigueur, le conseil des 
lu, sont promus dans l'ordre national de la Légion 

d 1 e civil et except a - 

Au grade de commandeur. 

M Georges-Jean-Lauis-Marie\, gouverneur de % clas de 
\ | { ner, directeur adjoint du personnel, ministère 4e 





mer. Offivier du 11 août 1%17. Ancienneté dans 
I Srade, Inajoralions comprises: G ans 7 mois 7 jours. 


Au grade d'ojficier. 


\i 
{ [enri-Paul-Marie), inspecteur de la société S, A. F, A. 
! \nerqun). Chevaïier du 29 décembre 1947. Ancienneté 
a Jade au 31 décembre 1953: 6 ans 2 jours. Tilres excep- 
SiTiex (Panl-Menri), gouverneur de % classe des colonies, gouverneur 
ue !a e française des Somalis. Chevalier du 29 gcembre 1H. 
2 dans le gtade, majurations pour services oulre-Iner 


ô ans 1 mois. Titres exceptiongets. 


+0 +- 





Ag du 9 mars 1954 portant promotion dans l'ordre national 
la Légion d'honneur au titre Union française et exceptionnel. 





Te re Au Présijent de la République en date du 9 mars 
dy +5 SUT le rapport du président du conseil des ministres e! 
de ne de la France d'outre-mer, vu la declaration du conseil 
1 7. alional de la légion d'honnenr en date du 16 février 
ua reg jet Me là promaiion faite aux termes du présent décret 


contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 





le conseil des ministres entendu, est promn dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur au titre Union française et exceptionnel: 
{ le d'officier 
Ibrahima Diop F1 Hadj, chef supérieur de Ia rollectivité LAhons À 
lakar, Sénégal (Afriqu weidentaie FLE Chevalier du 
J duars 1913. Filtres excep e 





+. 


Décret du 11 mars 1954 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre posthume, 


Par di: t du Mi lent de 1 R en da du 11 mars 
RAT pris ar le | rt | i l ‘ I t et 
la mit e de ja F1 \ \ d \ \ d 1 
le l'ord ' te la 1 date du técembre 
10 jue la ! ‘ in pr lévret 
n'a le ra 4 iraire au1x { s 
L | LE l { il 1 La 1 [ei 
] } il { 

{ { - 
NM. Ceccaldi Paul ln il ! l { de à Fran Jj'outree 


mer. 4 cle é à ll je Ïæ X 


_—— — +8 





Décret n° 54-225 nortant règlement d'administration publique medl- 
fant certaines dispositions relatives au régime des pensions de la 
Caisse de retraites de la France d'outre-mer. 





] \lif l ! fj in La! EU pa » de 

1 , ‘ | 11 1! ] vs 
paragraphes Het El à) wne, au ile ke \ $ 11 

\rt vb S ] | ] 11) « | 11! : R III », 


re 





Constitution du comité national du cenienaire du maréchal Lyautey. 











R | lo ul ' 
« l: r'nist fTairt é ni e P vf a 
ill ré de I t ou 1 re; L i 
————— -- Ge e—--- 
Chiftreurs, 

Par arrété du n e de la Fran j'ont n \ date du ? r4 
1451 | a ét bu L  ! " ?re « 
Nu 1 räappei d { rt le 1! l 
2 LOUIS Jo 

fo 
faux cet (oréis. 

Par ] Y ! : 1 re 
1954. M. M } [ gi} 1 I i 
oil Le | Lux t $ 
ba Fi } Î ru bi î } | er jh le 
auprés du À tect 6 ‘ je à \té in 3 
ati l ( Î1 { F d 

La re I HE t la 1 bruit on pu I à « Le cront o ! 
dans les cond ns prévues pa ] $ és des 30 juin 1554, 
JS vclubre 195 et 25 fevrier 1958. 

= —@ © &- 
Elevage et industries animales. 

Par arrété du ministre de la France d'out mer en date du 3 mars 
19%4, M. Blanc (Robert, vélérinmaire hasvecleur eu chef échelon, 
du corps des vétérinaires hi “hp CT ue lLéevare el de uaustries 
an‘males de !à France d'outre-mer, en congé admini ilif dan A 
Inétropole, à élé pia ians la posdliun de mi \ en France du 
1 1 2 novembre LA, « vue de ] ler À chat dau Pyré.- 
nées-Drientales € tacheiminer au Carnerou trois haudets re pi luc 


teurs el {ro,s muiets 


——————————— € 0 +- 





Enseignement, 


Par arrêt du secrétaire d'Etat à la France d'outre mer en date du 
fee mars 1935, M. Camerlvnck (Ginillaume brecieur général dé 
l'enseignement en Afrique ‘occidentale française et M. Payet (Mau- 
rice), directeur de l'éco'e de médecine de Dakar, sont pl vs en 
position de mission À Bordeasx et Pars pour une période allant au 
IHaxiQUIR QU = janvier au f4 janvier 1%54 

DS 
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Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date dn 


4! fevricr 195%, M. Mullie administrateur de asse de Finsttut 
national de Ia stal que et des étudi économiques (groupe H), 
chef de service géné de Ia statistique de Afrique équatoriale 
francaise, en congé à Tourcoing (Nord), ect plaré dans là position 
dé miss on à Paris du 15 ou 22 décerubre Fos, 
Re de à RSS 
Par arrété du min e de Ja France d'outre mer en date dn 
21 février 1255, M. Leveus:t idininistralteur de 3e classe à linstetut 
hälional de Ja Uslhique et des études économiques, est placé dans 
la position de mission en Afrique ocridentale francaise pour une 


gérode 1maxhnuim de rois mois, à compler de la dale d'embarque- 
Bien. 
ee —--@-@ 





Transmissions. 





Par arrêélé du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date dn 
2 mur de, est maintenue, pour ja périmie du 2S août 1% au 
71 er 1%5%, li A lernporaire u faux de 100 p, fil, de 
M Vou Fernand ccteur de fre classe du cadre général des 


Lansin 0j) le Ja Ft ee d'ontre-pnelI 


111 1 
M. \ouge (Fernand) peut prétendre, pendant la périme susvisée 


correspondant à Ja premiére moitié de la sixième année du congé 
de longue durée qui Jui à été accordé, aux prestalions en nature de 
Pas-urance invasidiié de la sécurité sociale, 

Le bénéfice de l'a irance invalidité est maintenu aux conditions 
déflaies ci-dessus, au profit de M. Vouge, pour une nouvelle période 


de six mois à compter du 2S février 1951. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Fusion de sociétes mutualistes. 





DÉPARTEMENTS DE LA GIRONDE ET DE LA IHAUTE-VIINNE 


! 


Par arrêté du ministre du: travail et de la 
date du so mare Hot, à éle 
sie dile Société gnulualiste complémentaire de la sécurité sociale 
de la police fe Ja région de Limoges, n° 87-213, à Limoges, aves la 
société inulualiste dile societé inutualiste du personnel de la police 
de bordeaux et du Sud-Ouest, n° 33-1926, à Bordeaux. 


— © © &——— — 


securité sociale en 
approuvée a fusion de la société mulua- 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le iminstre du travail et de la sécurité socia'e, 

Vu le décret du 28 mai 1936, modifié le 1% juin 1947 et le 20 août 
401, rs en applicalion de larlicle @& € du livre I du code du 
{ravail en ce qui concerne les machines dangereuses et les d'spo- 
silifs de protection pour machines dangereuses, nolamiment les 


ailel: L OL » lus et "#- 

Va la decision du 11 mai 1955, modifiée le 21 janvier 1954, fixant 
le principes dt ceutité pour Fhomologation dt scies circulaires 
'L e travail du bois et des matièr shnilaires : 

Va avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
secur.té prevue par larbele 2 du décret du 2S mai 1946, modifié Île 


fa juun 1947 et ie 20 août 1961, el organisée par larrélé du 28 mai 
d‘ait, 
Pécide : 

Art, fer En exécution des artieles 4, 6 et 18 de la décision du 
ft pa 1953 moditlée fixant les principes de séeurité pour l'homo- 
logalion dt ces cireulaires, fait l'objet d'une nouvelle homolo- 
galion théor que ou de principe, valable jusqu'au {1e juillet 1954, la 
seie à tronconner da bûüches à chariot mobile construite par les 
Etablissements Edgar Heywang, à Bourgheïm (Bas-Rhin), et enre- 
gistrée sous le purnero suivant: 

No 3 À 

Ce numérs se substitue à celui accordé par décision du 23 octobre 
19.0 


(EM 1008 - T 254. 


me 

Art. 2 En exréeution des articles 13 et 18 de la décision du 
At oumai 1953 mode fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
#alion de cles circulaires, fait Fobjet d'une homologation théo- 
rique où de principe valable jusqu'au fe février 1956 la scie cireulaire 
à axe mobile construile par la sociélé Ateliers Lienard, 53, rue 
Parmentier, à Montreuil (Seine) et enregistrée sous Je numéro 
suivant 


ho 23-290 -T 24 (diamètre de lame: 500 mm). 





Art, 3 — En exécution des articies 15 et 48 de 
11 mai 193 modiliée fixant les principes de Ssécuril: b 





val:on des scies circulaires, fait l'objet d'une homotos r 
rique ou de principe, vaiable jusqu'au {°r février 19% org 
culaire pneufnatique poriative conslruile par les F1 es 
Georges Renault, 90, route de Clisson, à Nantes {Loire-Infér, ù 
enregistrée sous le numéro suivant: " 

No 282 - 2,931 -T 254. — Tvpe $S C 193 (diamètre de lame : 0 : 

Art. 4. — En exécution des arleles 15 et 18 de la 4 | 
11 mai 1953 modifiée fixant les pr.necipes de sécurité pou S 
Jogation des scies circulaires, font l'objet d'une lon 
théorique ou de principe, valable jusqu'au fer février tu 1, 
cireulaires porlatives électriques cons'ruiles par la société : 
Haffner, présentées par la Société Roos, route de Sirashours 
nau (Bas-Rhin) et enregistrées sous les numéros suivant 

No 597 - 2.032 -T 254, — Type K S U 50 (diamètre de lame : 1% 

No 557-2053 - T 254. — Fype K s #5 (diamètre de !: né 

N° 507-2.034-T 254, — Type K S 120 (diamètre de larme 

Art. 5. — A compter de la publication de la présente d 
bénéficiaires n'en pourront faire étal que S'ils s'en | 
poser et à ne metlre en vente où en location que di es « 
laires conformes aux plans et notices qui ont été déposés ju n 
tère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la d 
inologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont él 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente où « 4 
des machines présen'ant des caractéristiques différent 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à ect eff 

Art, 6 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conf 
mité de Ja machine vendue ou louée avec le modèle bon é en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de 
correspondan'e. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1958. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indicat 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le, minislère du 
travail sous le n° … ». 

Art. 7, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de Ja 
présente décision, qui sera publiée au Journal efficiel de la Képu 


blique française. 
Fait à Paris, le 20 février 1954. ; 
Le müänistre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS VW ATINE, 


++ 





Homologation de scies à ruban et de protecteurs pour Scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la Sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 1% juin 1947 et le 
20 août 14%, pris en application de Particle 66 € du Bvre NH du 
code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses el 
les dispositifs de proteclon pour machines dangereuses, not 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 nai 1932, remp'açant la décision du 2 avr 
1948, fixant les princijes de sécurité pour l'homologation des scies 
à ruban pour le travail du bois et des matières similaire 

Va l'avis de la commission d'homologation des d 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, 1 
le 1% juin 1917 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrclé du 
28 mai 1916, 


Décide : 


Art, fer — En exécution d& articles 2 à 5, @ et 12 de la &k ( 


sion du 22 mai 1952, remplaçant la décision du 2 avi 


L 
les prinripes de sécurité pour l'homologation des cit Ë 
font l'objet d'une homolosation théorique ou de principe, 
ble jusqu'au fer février 4%,6, ja scie à ruban d'établi nsti 
par la société Mesoulii, 3, rue d'Edimbourg, à Paris (N°), el € 
gisirée sous le numéro suivant: d 
No 379 - 2.995 - T 254. — Type M E 25.0.09 (diamètre des v 
50 mn), t: 
Ceite homologation se substitue à celle accordée par di ol hi 
10 juillet 1951, | 
Li machine susvisée est équipée d'un protecteur de par [ 
vaillante spécialement conçu pour elle far Ja société Me: | 
Art. 9, — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la à 
sion du 22 nai 1952, remplaçant celle du 2 avril 19%%8, fa + 
les principes de sécurité pour lhomologation des scies à d 
fout l'objet d'une homologalion théorique ou de principe Var su 
jusqu'au 1er février 1936 les series à ruban à table present ’ 
par les établissements Hortemann, 5%, rue Saint-Maur €l 0,7 
Guillaume-Bertrand, à Paris (11°), el enregistrées sous Jes HUK 
suivants: 
No 457 - 2.936 - T 254, — Type D O0 - À LL. — Modèle 1 
mètre des volants: 406 min). 4 
N° 457 - 2.997 - T 251. — Type D O - À L L. — Modèle 102 (d Ë ler 
mètre des volants: 406 mm). a 


No 457 - 29% - T 254, — Type D O - À L L. — Modèle 109 
mètre des volants: 406 mm), | 








de 


3 Mar 
he 
do 457 
mèt 

Ne 457 
ve 457 


Et ie mnt 


LA 


art 


94 


— lis 


ba iri rm 


L 


i 
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pue plaçant celle du 2 avril 1958 fixant les principes de 
Ur j'homwlogation des scies à ruban, fait l'objel d'une 

















des dispositifs pre entaril des caractér UTRE duti ile 
j F 


avoir solicilé el oblenu un nouvel 


agreimeul à cel efiel 





porte outl's 


Ole euirs 


lere qu 
11010- 


-.29%9 -T Di, — Type D O0 - A L L. — Modè'e 2-2 {dia- homologation théorique ou de principe, valable j | | 
volants: 66) mm). fa. le protecteur type P T C pour scies à 1 à £ 
0% - T 258. — Type D O - A L L. — Modèle 2-3 (dia- chariot surélevé const { par les Etabiissements Guilliet, à 
volants: 660 mm) (Yonne), et enregistré sous le numéro suivan 
CA 17 ’ %4 _© tr 
2oit - T 254. — Type D O - A LL — Modèle 3541 (dia- No 21-264 -T D 
volants: 406 mm), ] vendeu] \ rs d À in « 
039 . T 254. — Type D O - A L I. — Modèle 362 (dia- l ) tenus de salisfa en 0 AUX pit 
2,942 | à : « ! - 
volants: 405 mm QECISION = 11 14 si \ sa mn. 
»953 - T %54. — Type D O - A LL. — Modèle 3-3 (d mural os L soma hate 20 roller 
int #6 min), \ 1. — A } ] | | d 
1 - T 24. — Type D Q - 4 L L. — Modèle 002 DORENCRNES N CR pOur 
Hants: 660 mm). PT el . | ! | t 
045 - T 254, — Tvpe D O - A LL. — Modèle ( é . ; sn 4 
anis: 009 Hall), l'a: ” : : 
»016 + T 9254. — Typ DORE — 0 C O0 \ ur p é itiées 
volants: 95 ain 1l< po ’ \ 
917 - T 9251. — Type D O- ALL. — Modëèl H P ) Tii | | 
volauts: 915 min). rt ÿ qu apres 4 so ile € { t 
58 - T 254 — Type D O - À L EL — Mod Z 1 en 
volat 113 10m art. 8 I l « | 
49 - T 25. — Type D O - A LL. — Mod ) 5 
volants: 915 ram Il i | ù 
{l Î 
2950 - T 254 — Ty D O - A L L. — Modèle 26 R æ- 
volant 915 mm). Le la 
- 2951 - T 24%. — Type D O - A LL. — Mod W 19 a Te 
es volants: 95 rm { \ ; ' 
52 - T 251. — Type D O - A LL. — Moièle Z S 56-16 ( lica! il 
volants: 915 mu ] ( \ 
53 - T 2%. — Tvpe D O0 - A L L. — Modèle Z V 36-16 Art 9 Le dirt ! 
volants: 915 mm), nt 
5-T 954. — Type DO-ALL. — Modèle ZS 6026 (dia bliq \NC a 
Dis: ot) rom à P 
, r ï t , ] 1 \ Pa t f 
5 -T 204. — Type DO-ALL. — Modèle ZV G02G (dia : 
ants: 660 ram U 
se cubstituent à ceux accordés au tvpe DO ALL Pout . 
», 29 ML et Zéphu par décision du 23 avril 149452 Le , 
( SIISVISreSs cont équipres «4 un nrotects r «re partie br 
ésernili ha les tabli,sements lort-n ni t conri 
Dar { … (| ] iial { 1 a © © &—-— 
pour les scies à ruban 1vpe DO-ALL. 
En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de Ja décision s | 
1032 remplacant celle du * avril 198 fixant | prinicipé Homologation de protecteurs pour degauchi-ceusers à 
= 1 l 1 - Î L 
pour Tlhomologation des scies à ruban, font l'objet rotatif pour le travail du BRo:s ct des matières Sinuiatres. 
gation théorique ou de principe valable jusqu'au 
1933 les ecies à ruban à grumes à chariot suréleré 
. 1 + > 1 ‘ 
ir des Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne) et Le 1 isl ù , 
ous les numéros suis anis: Vu à À ° { { 
5-T 251. — Type ADI (diamètre des volant 1.100 mm Ii, { \ Un | 
1-T 254, — Type ADI (diamètre des volants: 1.100 mn travail el | mac "A à 
dre d à > > de pro j I t il 
[ 24. — Type ADJ {dian | \ : \n , 5 b 
'- T 254. — Type ADK (diamètre des voiants: 1.100 1 Vu la Ù 1 
#0 -T 254, — Type ADZ (diamètre des volant 1.100 ram) es principes de set | | j “a 
" A ji or lt I s f t 1 
MI -T 2%55%, — Tvpe AOÛ (diamètre des volants: 4.109 num V : ° 
\OX (diamètre des volant 1.100 1m ri! A3. nt 1 j i 4 ) 
F L F : a 11 }° L L t ; 1 1 . 1 
es susris'es sont équipées du protecteur de partie travail- 1957 et le 20 aoû É: 4 A par l'ar sn 
PTC homologué sous le no 21-29%6:-T 24 à l'article G 
ente décision. ] le 
\ . a ; y 4 t 10.0 
En exécution des articles 9 à © 1: et 1? de la di sion Art. 1 1 ‘ \ 19 
1952, remplaçant la décision du 2 avril 198 fixant les Hxant 1 l 1} ( . : Lio u 
sécurité pour l'homologation des scies à ruban, font SCS à 4 ; ie . PREE 9 ; 
e homologation théorique où de principe valable jus incorique ou 4 * L , 
février 1236 les scies à ruban à wiuines à chäarivl urélevé EU à pont sen ù "Hi que p r d , d “ 
» : 11 r ! 4 ) ° | 
par les établissements J, Merle, à la Coquille (Dordogie en © rire ' , 
trees sous les numeros suivanis: Bischwilier (Bas-Rhi nds ishe : . se: ’ 
-T 25, — Tyme 110 (diamètre des volants: 1.100 mm). N° 219-185 -T 24 
163 -T 254, — Type 120 (diamètre des volants: 1.200 mm). 1 ‘ ié INETO St cu ' 
5 > re Lit 
Mmologations se substiluent à celles accordées par décision : 
19? Ari. 2 En €x 19 
nes susvisfes sont équipées d'un protecteur de parti fixant es pracip : D? ; 
spécialement conçu pour elles par les établissement Pr © ‘ + 
Cipe 1 { vs. | l 
; . * con p \! PP « ' ‘ Î \ = t-Ur 
En exéention des articl 2 à 5, 7 et 12 de la décision li Ï re-Inf t C } 1 1 MAT! 
1952, remplacant la décision du ail 1938 fixant dt Ji ) 1j ; ; 
curé pour l'hormologation des sri à ruban, font No 1.7 
e nhonvelle homelogation th: orique ou de pi ipe valabli "4 ' 
1er février 1556 les sCwæwx à ruba a £ EE { | { nine S e à 1 i Ù ur 
€ Constructions industrielles de préri mn, 141» iV4 bre | 
A » nl 
11 hel-Bizot, à Paris (12°) el enresisiret sous ie nu) ) Art. ©? … re conciructeur \ leur 0 
seuses équipées avec les dispositifs de \ y 
1295-T 954. décision doivent sa é aux rip 
; . ei inditié el de la « ju 1% } i \ 
DFx (diamètre des volants: 1.100 mm). de Vol 
) { , . «ai A LE 
D2FG (diamètre des volants: 1.100 min), ir 
D3FG (diamètre des volants: 1.300 min Art. 4. — A compter de la publica!i le i 
e e à lez hénéfi dures D em pu out faire ta ! ‘ 
) se substlilue à ‘ui accordé par déci: du 17 se SEE 4Qe 460 hrs Dr 
+4 Ulue à celui accordé par décision du 1 Ï poser et à ne melire en vente on en location que de mt 
Hines susvisées sont munies d'un dispositif de protection conformes aux plans et nolires qui ont été déposés au mimi 
e {ravaillante pendant la mise ace de: grumes travail et de la Sécurilé sociale à l'appui de la demande d 
L LEE: ‘ » «ut! » = . « e ’ 
penaa a mise en pra st gation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signiflés 
— Fn exévution des articles 7 et 12 de la décision du Ils ne pourront meitre en exposition, en vente où « 


CAtION 
qu dpits 
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Art. © Le vendeur on bailleur se prévalant de la pr'sente déri 
Gion <er let du w! u prenetu ne alttestalion de conformité 
du dispositf vendu où loué avec le modele homologué en se référant 
ätu hotnioro Hioo£ on et à la dale de la décision correspon 
dants 

Celle alle \ n \ conforme à l'un des molèles fixée par l'arrêté 
du 15 décermbre 1% 

Il devr eh our faire figurer ir le dispo f }s indications 
suivarile Horn n théorique accordée par le ministère du 
tra l l 

Art. 6 Le directeur du trava ect char th l'exécution de Ja 
récente d in, 4 Cra | in Journal officu le \ KRépu 
CE EE RETE ‘ 

Fait à Pari e 23 février 1954 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le manistre et par délcgalion 
Le recteur du cabinet, 
FHANCOIS WATINE, 

a ——— ee 
Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois ei dés maires similaires. 

Le 1 re du travail « de la <écurile ( ile 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1917 et le 20 aoûl 
49:,! l' ei application 4e l'arhieie 66 € du vre 1 du code du 
travail en { ‘til lcortit li tac hitlit dangeretise el les di-po- 
silifs de protection pour nach dangereust holtatnineñt ies aril 


«lt À nn D Os EE : 
Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, ffxant 
les princi de “urnté pour Fhomo tion d machines combi 


nées à plusieurs outils pour le travail du Bb 


{ H 


is el des matières simt 


on d'homeolosalion des dispositifs de séen 
’ du décret du ?S mars 1956, modifié Île 


_ 
. 


ù un 1957 et le 20 août 191, el organiste par arr lé du ?$ mal 


LE ile 

Art 1” En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modit- 
flée fixant le principes d: ecutité pour l'homo'oualtion dt inachines 
combinée a plusieurs outil ont lobiet d'une homologation defi 
nilive le li) otubihée construite par a Société Q (| {: 
Oo \! »,. rue de lhidustrit à Colombe (Seine), el enregistrées 
soi] Hiiilnit } RRANTE 

\ 7 - 1.964 - D 254 Type SECUR 2 - 3600 à 3 élément rabo- 
teusce, morlaist e, loup 

\ } Lo D 254 Fype SECUR 2- 4190 à à élément raba- 
teuse, morlarseuse, loupe 

No 345- 1.1 D 21 lype SECUR 2-200 à 3 éléments: rabo- 
teuse, morltaisense, H uypitt 

Ces hormolosation é <ubsfituent à celle iccorde par décision du 
27 inui EU: 

{ La partie dégauehiscenuse est équipée du protecteur à pent 
automatique constroil par | Etablissements Gras et homo'ogué sous 
le no 238 10 452 par décision du 24 avril 1992 

29 La partie toupie est équipée du protecteur Apollon I utilisable 

our de 11 | au guide el e fravail à 5 arbre, construit pat Û 
lablissements Ogier-Boudont. et homologué sous Je ne DK 1.397 
T di, pa Ccblon du 27 mai 141 homoïogalion  prorogée au 

4er juillet 105% par décision générale du 18 février 193) 
Ar! ) Fn exécution de la décision du ?1 décembre 1919 modi 
ce fixant le principe de éeurité pour Fhomologation des machi 
Les corhhitiet à plusieu] outls, fait l'objet d'une homologation 
Théorique ou de principe, vatabh'e jusqu'au fer février 1956, la machine 
combinée pre | eo par la Société Korn Meisler, 20 et 32, rue de 
11: el enregistrée sous le nutnéro <uivännl : 


Colle mac est conctiuce par quatre lement raboteuse, 


dégauchisseuse, morlaiscuse, toupie; à prolection est assurée 


1 ia | tie de ju hi ecuse es! Cquipee du protei tu ur À pont auta- 


Mmachque ConsIrut par Etablissement ra el homo’'ogué SOUS 
le 1 « ; wi l 402 par décision du 24 avril 1952: 

. La pattie toupi est équipée du prolei teur utilisable pour le 
Travail à l'arbre et le travail au gulle, construit pat les Etablisse 
ments Gras, el homologné sous le no 238 NUY T 452 pat décision du 


206 avril f 

Le numero d'homologablion accordé à cette machine se substitue À 
celui attribué à M. Paul Demarchelier par décision du ?$ décembre 
40.0) 

art, 3 A compler de la publication de la présente décision, 
les bénéfictai hen pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
hexposer el à ne mettre en vente ou en location que des machines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail el de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux condilions qui leur ont été signifiées. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

art. 4 Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer an preneur une altestalion de 
conformité de la machine vendue ou louée avec :e modèle homologué 


‘L DE LA REPEBLIQOUE FRANÇAISE 














en se référant au numéro d'homologation €t à la date de la 4 


lon Correspondäalle 


Cette atlestation sera conforme au modèle fixé par l'arréié 4 
23 août 1990 ’ 


Il devra, en outre, faire figurer sur Ja machine les indication 
cuivants x li molox ion définitive où théorique accor ‘1 e 
ministère du travail sous le n°,., ». 

Art. 5 Le direcleur du travail est chargé de l'ex | te 
la présente décision, qui sera publite au Journal u// ’ : 


Pépublique française, 
Fait à Paris, le 24 février 1954. 
Le ministre du tratail et de la sécurite , 





L 

Pour le ministre et par de 

Le diresteur du cabinet 
FRANÇOIS WATINE 
+ © + 
Homologation de machines à meuler. 
Le ministre du travail et de læ sécurité sociale, 

Vu le décrei du 23 mai 1916, modifié le 14 juin 1947 et le x ot 
1951, pris en application de larlicle 65 € au livre I du code du 


laval #n ce qui roncerae Jes machines dangereuses et les 4 
sitifs de proteclion pour machines dangereuses, nolaminent les 
articles 4, à, à bis et 7; 

Vu la décision au {© avrr 1918, modifiée les 8 novembre 10% 


20 novembre 1950 et 22 mai 1991 fixant les principes de irité 
pour lhomologalion de< machines à meur'er; 

Vu l'avis de la comnussion d'homologation des dispositifs de « 
rité prévue par l'article 2 du déeret dn 28 mai 1416 TRI le 


14 juin 1933 et le 20 août 1951, el organisée par l'arrélé du ‘x mai 
1546, 
Décide : 

Art, 1e En exécution de la décision du fer avril 1948 modifie 
fixont les principes de sécurité jour lhomologalion acs n ne 
à mener, fait l'objet d'une homologalion définitive ia meuteu 
pneumatique construile por les Etablissements Georges Ko 
90, route de Clisson, à Nantes (Loire-Inférieure) et enregistrée sou 
le nums“ro suivant 


N° 289 2,965 - D 254. — Tipe K 128, — Une meu'e résinoïde : 
100 x 25 x 12,7. Fours minule: 9 nn). 

Art, % — Fn exéculion de la décision du fer avril 1948 modifl 
fixant les principes de sécurité pour lhomologation de TTAT es 


à meuler, fait l'objet d'une homologation provisoire, valable } 
qu'au 31 décembre 1954, la meneuse portalive pneumatique € 
truite par la société Forges el ateliers de Meudon, 1455 à 1S9 av ( 
de Verdun, à Meudon (seine-et-Oise) et enregistrée sous le numéro 
suivant: 

N° 3% 2.561 P 254 — Type M B N 9%. — Un disque meule rés 
noïde à armaiure texlile: 230 x 2,3 à 6,8. Viiess 6 OX) tours 
minu:e. 

Ce numéro se substilue à celui accordé par décision du ?1 sep 
tembre 19.3 


Art 4 — A compter de la publication de la présente de 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que £'ils s'engüg à 
n'exju ser el à ne meitre en vente ou en location que des machines 
à mener conformes aux plans et nolices qui ont été dé} 
winisière du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
d'honologation insi qu'aux condilions qui leur ont ét s 
‘ls ne peursoat mellre en exposition, en vente ou en | ( (IE 
machines précentant de< caractéristiques différentes qu apr f 
solheité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 
1 ] J ente 


Art 1! Le vendeur ou bailleur se prévalant de la } 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de cor 
mite de la machise vendue ou loute avec le modèle hormol 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante, 

Celle alle<lalion sera conforme au modèle fixé par larrêlé du 
22 avril 1938 

IL devra, en ontre, faire figurer sur la machine les ji! alle 
soivanies! « Iomelogation définiive ou provisoire accot! 
minisière du travail sous le n° ,,, ». 

Art 5 — Le directeur du travail est chargé de l'exéenution dé 
présente décision, qui sera publiée au Journal ofjiciel di 
blique française 

Fait à Paris, le 25 février 1954. 

Le ministre du travail et de la sécurité socue, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE, 


— 4. 





Homologation de presses et d'un dispositif de sécurité pou’ 
2e mues mécaniquement destinées au travail à froid des 
metaux. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
t le M 4 


Vu le décret du 28 mai 1946, modiflé le 14 juin 1947 el - 
191, pris en application de l'article &@ € du livre HN d 
travail, en ce qui concerne les machines dangereuses, not 
les arlicles 4, 5, 5 bis et 7; à 

Vu Parrêlé du 16 juillet 198 portant dérogation aux di-postion 
de J'arlicle 3 du décret du 28 mai 1956 modifié gen ce qui coneernt 


HLPRLTIALL 





= ee Cet 














Sn 1054 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBIIQOUE FRANÇAISE 2457 


Homo!ogation d'une presse utilisée pour le travail Gu Cuir 
et des matières similat:ces, 


1 \! 1 
D es de transmission des presses de tous systèmes à 
€ alternatif vertical; 
li : n du 16 juillet 1942, modifiée le 28 février 1919, le 
yoo et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 
!' vallon Ges dispositifs protecteurs des presses mues 
k nt destinces au travail! à froid des mélaux; 
0 de la commission d'homologation des dispositifs de 
Ki par l'article 2 du décret du 28 mar 1956, moditié le 


et le 20 août 1951, el organisée par l'arrelé du 23 nai 


_ En exécution des articles 2, 7 ($ b), 10 et 14 de ]la 
\ | 
j 6 iuillet 194% modifiée tixant les principes de sécurné 
- ation des presses, fait l'objet d'une homologation 
‘ e consiruüile par les Etablissements Grimar, ? 4 
- | t_ à Paris ({fe), et enregistrée sous le numéro suivant 
ge D234. — Type $S R 1 A F. — Capacité de frapyu 
s ombre de coups minute: &80, Course du coulisseau: 
t 
1 
” ' 


e est équipée d'une commande électro-pneumatique 
poussoirs qui fait l'objet d'une homologation définitive 
2" o suivant: n° 66 - 2.867 - D 24 
En exécution des articles 2, 7 (8 a), 10 et 1% de la déci- 
tet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
des presses, fait Fobjet d'une homologation défini- 
e construite par les Etablissement Paul Burkhard 


iu Hevritz, à Strasbourg-Neudorf (Bas-Rhin) et enregis- 


NE] 


d e numéro suivant 

do 20 20328 - D 254. — Capacité de frappe: 10 tonnes. Nombre de 
; 100, Course du coulissean: 10 à 60 min, 

( est équipée de la double comimnande à mains cons 
{ Etablissements de Présalé et homologuce sous le 
n° 208 - T 953 par décision du 22 septembre 1%. 


i En exécution des arlicle 5 ($ a). 10 et 11 de la 


‘ 7 
û tü juillet 1948 moditice, fixant Îles principes de sécurité 
l 


I salion des presses, fait objet d'une homo'ogation 
d e construile par les Etablissements Georges, à sSant- 
bisier (H Marne) et enregistrée sous Île numéro suivant 

No 3 2,060 - D, 204, — Tvpe Borel C 17. — £Capacilé de franpe 
S Nombre de coups minute: 35 à 40. Course du coulisseau: 
A hill. 

anachine est équipée de l'écran protecteur tvpe Vivex semi- 

! l iumologué sous le n° 31-38 -D 351 par décision du 
1 I 

A En exécution des articles 8 «à, 41 et 13 de la décision an 
16 | t IN modifiée, l'homologation théorique ou de principe 
“ j e 28 février 1932 au disposilif de sécurité pour presses à 
} ut par les Etabliscements Coste-Cauimartin, à Arc-les- 
Gras Saône), est prorogée jusqu'au 1er juillet 1954 sous 1e 
] vant 

No 4 ot T 252. 

Ce | e subslilue à celui accordé par décision du ?3 février 
152 

Art. 5 Sur avis de la commission d'homologation, les cons 
| de presses visées par la présente décision sont dispensées 
{ ection des exrentriques, vilchrequins el bielles imposée à 
l le 1er ($S fer) du decret du 28 mai 1916 modiñé 

Ari. ( Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi 
} es dispositifs de sécurité visés par la présente décision 
€ salsfaire aux prescriptions du décret du 23 mai 1936 modifié, 
€ du 16 juillet 1948 et de la décision du 16 juillet 19%43 
li , holamiment celle de l'article 10 de cette décision. 

4 à 


An, à 4 compter de la publication de la présente décision, 
ires nen pourront faire état que s'ils s'engagent à 
l el à ne meltre en vente ou en location que des presses 
lunes de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont 
ur} 
L 


clé 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
- nie d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
*, ourront mettre en exposilion, en vente ou en location 
ot L es présentant des caractéristiques différentes qu'après 

el obtenu un nouvel agrément à cet effet. 
MI 8, — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
i tenu de délivrer au preneur une attestation de confor 
1 machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
. ‘ ‘1 numéro d'homologalion et à la date de la décision 

{ tt 
l'ai ‘'teslalion sera conforme à l'un des modèles fixés par 
ou 1s mars 1919 

.Pn outre, faire figurer sur Ja machine et sur le dispositif 
S suivantes: « Homologation définitive ou théorique 

Par 1e ministère du travail sous le n° ..... ». 

Art } 


. Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
if, JECISION, qui sera publiée au Journal officiel de la 
e francaise, 
Paris, le 26 février 1954. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
SRE SEEe —*t @ @— 











Le mir re du tra t de la & ; 

Va je d et i e fi | ( oùt 
1051, pris t « | 
en ce qu: « l S [pi vs 
;, ë, » DIS ll 

Vu la dérision da 24 févri L { t le l 
pour L1'hoim , et 
des mat e= miaires 

Vu l'avis de a hu ssion ( Ï l 
rilé pr * : « i e 
14 jun 1953 et le 20 août 1%, et organsce |} l' ) 2» Hal 
1940, 

D { 

rt! En exéeution des es 2, 3,5 & et 8 de la 
décision du 24 février 1950 fisant les pri ( | ho 
Mmoiogalion des pres-es ! isées pour le travail du faut L'objet 
aune hommliogation  definilve Ia presse de tal ‘ sant pre 
sentée par M. André Vercer, 7, rue Morand, à Pa | tte 
gistrée sous je nuinéro suivan 

N9 534 - 2,97 D 254. — Presse à chariot mob le Capacité de 
frappe: 12 tonne Course da coulisscau: 930 à #0 min. Nombre d 
coups minute: 100 

Cet'e machine est équipée d'une double commande à main qni 
fait l'objet d'une hom galion (lhorique où di ! valable 
ju qu'au fer février 1 Ù { t hunero à - 2.951 - 
T 204. 

Art, 2, — A compler de la put lion de | résente décision, 
le bénéficiare n'en pu 1 faire état que si LHT à éxposer 
et à ne mettre en vent 1 er ( (LH le des l { l de 
dispositits « ortnt | ut l [l L'« { alu 
ministère du travail et d i l ‘ e à | le \ de ide 
d'homologat on ainsi qu aux conditions qu i « été es 

Il ne pourra mettre en ex l'on, en vente « ‘ \ deg 
ma'hines et des disposil résentant des ca | Luf n'es 
qu'après avoir sollhcil et oblenu un nouvel agrément à cet 
etlet, 

Art. 3. — Le vendeur ou | eur se prévu t d la précente 
dét in sera tenu de d vreoi 1 pri eur ie à! ion de cor Ï 
mité de la machne ou du dis; [ vendu ou 1! ee le modèle 
homolugné en se téférant au numéro d'homolog n el à la date 
de la décision correspondante 

Cetle atlestalion Sera conforme à l'un de mode le HNxeSs par 
l'arrêté du 29 novembre 1950 

IL devra, en outrt [aire fisurer sur la mac e et le dis 
positif les indi uivantes « Jon gal ou 
théorique accordée par le minstère du travai t » 

Art. f Le directeur du travail est char de ex lion de la 
présente dé \, qui ra pu é au Journal el de la Répu 
blique frança se 

Fait à Païis, le 27 f er 1954. 

Le tre du travail et de ” St tale, 
Pour le m tre € | n 
Le directeur du t el, 
F1 ANNE IS NA | 
(6 D- — 
Circulaire n° 17 S. S. du 2 mars 1954 relative aux modè!es d'impris 
mes prèvus aux articles 17 (2°) et 7 de l'arran£ement adminis- 


tratif n° 1 signé entre la France et le grand-duché de Luxerm- 


bourg, le 19 février 1953. 


P ( 1954 
Le 0 ustr lu ! 1 el 4 4 . ‘) ‘ } 
\ Chi l 7 eu rt ’ [ 
\/4 u ‘ rt 
œ (ati L { 4 14 dus urty ti ‘ de, 
Par cir 1 ’ . ‘19 tu 7 m ‘0 ’ \ n 
{ 1 t it t 11 
lt 19 fe rie! 13 € { ‘ tit lé it | 
luxembourseoisée Coimpétente 
La présente circulaire a pour obiet de x nt iner leg 
mo it ce Dir ire pré 1x li- 
r mn? re nt 
gement administt [ n° 1, qui deirn étri net T a 
1 dispo-ition j1l n «“ l'e \} | ‘ é I l | * 
Dx Ier dt dispo | lé i { 4 de 
( irilé 2 la le el i ex j'a tion 
Modèle 701 — Trava ( r r, ter r i ind 
1 hé 4, I ‘ , , "1 s ; 
du f (it | V4 l 1 AIRE: 1 - itlhé {} e” 
franca implication de irlicle fe le nue idrrii- 
; 11111 
mistral n ! [1 i Ixe1n 1F/e0 lu 19 f« [ 14 
u \dè ” 102 Travai eurs occums lemmr , er nt er Frince 
el manlentus au régime de sécurité ia! vembhoroe ! 
vation de l’article ter [24 le | rranver [ F4 
| IC 14 | Z ( ri EINENnL duInili laUl ue 4 


franco-luxembourgeois du 19 février 1953), 
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Modèle 3509. — Ouverture di droits aux prestations des assu- 
rai) maladie, maternité, décès el invalidité, pour les travailleurs 
vénus de France au graud-duché de Luxembourg. 

Modèle 2:03 Ouverture des droits aux pre: tions des assurances 
snaladie, maternité, décès et invalidité, pour les travailleurs venus 
du grandduehé de Luxembourg en France, 

Lesdits modèles sont annexés à la présente circuïaire, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE. 








MiNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 54-272 du 27 février 1954 portant cessation du régime 
dérogatoire inôtitué p2r la loi du 8 avrii 1946 (art. 2) en ce 
qui concerne les auxiliaires du service social. 


Le pré-ident du conseil des ministre 

Vu la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative à l'exercice des 
professions d'assislants, d'assistantes où d'auxiiaires de service 
social et d'intirumiers ou d'intirmieres, et notamment &es 
articles 2 et 13: 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de Service social: 

Sur la proposition du ministre de la santé publique et de 


Ja population, 


Décrete : 

. ls AE vd Il est mis fin, dans les conditions ci-après, aux 
régiines dérogatoires prévus par Particle 2 de la loi du & avril 
16 en tant qu'ils concernent les auxiliaires de service social. 

Art, 2, — Seront autorisées définitivement à continuer l'exer- 
cice des fonctions d'auxiliaire sociale, à condition qu'elles aient 
exercé lesdites fonctions sans interruption, sauf cas de force 
majeure, depuis une date antérieure au 9 avril 1946 jusqu'à la 
date de fa publication du présent décret, les personnes visées 
aux paragraphes 1% et 2 de Particle 2 de la loi précitée, titu- 
Jaires d'une autorisation d'exercer à litre termporaire, qui auront 
gnbi avec suceès un examen dont les modalités sont fixées par 
arrété du ministre de la Santé publique et de Ta population. 

Seront toutefois dispensées de lexamen celles d'entre elles 
qui auront atteint l'âge de cinquante-cinq ans au moment dudit 
CXAIDO1) 


Art. 9. Continueront à être antorisées à exercer pendant 
toute la durée de leur activité les élèves visées à l’article 2 (S U) 
de la loi du S avril 1956, 

Art. 4. Sout supprimées les Timitations apportées aux 


autorisations d'exercer à litre d'auxihaire sociale délivrées en 
application des articles 2 el 13 de la loi précitée. 

Art, 5, — Les personnes qui n'auront pas obtenu lautorisa- 
ion d'exercer en appheation de article 2 du présent décret 
cesseront leur activité le 34 juillet 1955. 

rt. G Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 février 1994. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-FLORET, 





Décret n° 54-273 du 27 février 1954 instituant le contrôle 

auquel sont soumises les auxiliaires sociales. 

Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative à l'exercice des 
professions d'assastants, d'assistantes où d'auxiaires de service 
social et d'intirumiers ou d'infirmicres et notamment ses arti- 
cles 2, 13 et 14: 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de service social; 

Sur li proposition du ministre de la santé publique et de 
Ja populition, 


Déerète : 

Art. 1%, — Le contrôle des assistants et assistantes diplômés 
d'Etat sur les auxiliaires de service social, visé à l’article 2 
de La lui du 8 avril 1916, s'exerce dans les conditions définies 
aux articles ci-après. 
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és. — 

Art. 2. — Les auxiliaires sociales exerçant sous le pas 
d'une mème assistante sociale ne peuvent excéder le nome. 
de 2. _ 

A titre exceptionnel, des dérogations d'une durée détermine 
pourront être arcordées par le ministre de la sante pub, , 
ct de la population après avis du conseil supérieur d: 
social, 

Art. 9. — Les auxiliaires sociales doivent exercer dre le 


même département que lassistante sociale sous l'aut « 
nique de laquelle elles se trouvent placées, éi 

A titre exceptionnel, des dérogations peuvent êtr rdées 
par le ministre de la santé publique et de la popul nrèg 


avis du conseil supérieur de service social. 
Art. 4. — L'assistante sociale à la responsabilité tot [4 


du travail des auxiliaires et leur donne les directives nie 
saires. 

Art 5. — Le ministre de la santé publique et de la populition 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pu au 


Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 27 février 1954. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la populal mm, 
PAUL COSTE-FIORFT, 


+ @ &- 





Budgets des établissements nationaux de bhientfaisance 
à caractère hospitalier pour l'exercice 1953, 





Par arrôté en date dun 30 novembre 1953, le budget ai ta 
l'asile national Vacassy pour l'exerciée Lio & ete 1riké en j 
et en dépenses à 2.541.127 F. 


— + © &-— — 


Par arrôlé ‘en date du 15 Janvier 195%, le budget ad la 
l'établissement national des convalescents de kKSaint-M 1 
l'exercice 193 a été fixé en receltes et en dépenses à 57.110,21! 


+e+- 





Rémunérations applicables au pertonnel contractuel de l'adminis 
tration centrale du ministère de la santé publique spécialise dan 
les questions internationales. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le 
d'Etat au tudget et le secrétaire d'Etat à la présiden Ï 
Va le décret no 51-1129 du 26 septembre 1951 portant 1 n 
des trailements et soldes des personnels eivils et rmilitairi 
Va l'arrêté du 19 mai 1952 relatif à la détermination dt 
rations des agents contractuels et temporaires de l'Elat 


" ( re 447 


Vu la loi de finances pour l'exercice 1939 n° 53-79 du 7 


Arréient: 


Art, Jer, — Les rémunérations applicables À compiler du fr ) 4 
193 au personnel contractnel affecté dans les services de Tan 
tration centrale du ministère de Ja santé publique el à le 
lation et spécialisé dans les questions internationales su “tables 
sur la base des indices de réference ci-après: 

Maximum: indice #0, 
Moyenne : indice 40. 
Minimum : indice 380. 

Art. 9 — Les rémunération: résultant de l'application d: présem 
arrêté sont exclusives de touie gratiflcation. 

Aucune indemnité où avantage accessoire autre que l'intemni 
de résidence, le supplément familial et les prestations familiales n6 
peut être arcordé aux agents désignés an présent arrêté que ins ef 
conditions fixées par les articles » et 7 de l'ordonnance du 6 Ju 
vier 1945, 

( la 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publi£ au Journal off 
République française. 
Fait à Paris, le 3 février 1954, 
Le ministre de la santé publique et de la populatm 
Pour le ininistre et par déégali 
Le chef de cabinet, 
JEAN-PIERRE BÉRARD. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Pour le secrétaire d'Etat À la présidence 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publizur, 
ROGER GRÉGOIRE., 


e —+0+- 
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Ro 
Administration centrale. 





en date du à mars 195%, Mlie Gittard (Suzanne), agent 











adininistration générale, à été adimise à faire valoir 
_ la retraite, à compter du 19 avril 1954. 
ses ü 
—+ © +- 
inspection de la population et de l'entr'aïde sociale. 
f “ en date du 5 mars 1951, M. Frandon (Jean inspere 
ure, duecteur CRE irternental dt la ro] lation et dr 
: le de l'Hérault, eet admis à faire valkur ses droits 
à e, à compiler du 8 avril 1%. 














NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


— 


ministre de la défense nationale et des forces armées. 





+ 





é en date du 22 février 1935, Mme Chavigny de Lache 
\ nilel, est nommée cormimnis lag re des servires ext 
étariat d'Etat aux forces armées air) à compter du 
il 1904, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 19° 





Ordre du jour du mardi 16 mars 1954, 
A neuf heures trente. — j'e SÉANCE PUBLIQUE 

t. — Nomination de sept membres du comité constitutionnel, 

2 — Nomination de sept membres dn comilé de contrôle du fonds 
d'encouragement à la production textile, 

3. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de com- 
Jl 

4 — \ole de la propôsition de résolution (n° 7145) de MM. Juglas, 
Ketig el Danel Mayer tendant à la création, en vertu de l'article 14, 
ali 1 du réglement, d'une commission de coordination pour 
l'e en « problèmes intéressant les affaires d'Indochine, 1N9 720. 
— M, Minjoz, rapporteur.) (Sous résérve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. Vote du projet de loi (n° 4413) portant abrogation de la li 
] 2143 du 11 octobre 1946. (No 70. - Faurice Fredei, lu p- 
} sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

f \ I. du projet de loi {no 684) complétant l’article 122 du 
{ des pensions civiles et militaires de retraile; HE, de la propo 


$ e loj (ne 599!) de M. Commentry tendant à modilier l'ar- 
lit le La loi ne 50-857 du 24 juiliet 190, en faveur des veuves 
de èé non reimariées et des orphelins d'officiers. (No 7782, — 
M. badie, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


- 


Vote de la proposition de loi (no 1213) de M. Maurice Béné 
J" nt modification de Ja loi du à avril 484 avant trait aux inéligi 
apatibilités, (No 7796, — M, Minjoz, rapporieur.) (Sous 
n'y ait pas débat.) 

8 — Voile du projet de loi (n° 6031) relatif à la procédure de cod 

textes législatifs concernant la mutnalhé, (Nes 7h97, — 


MH. Bouxom rapporteur.) (Sous réserve qu'il m'y àit pas débat.) 

9. L ission du projet de loi (ne 732) relatif au développement 
de ils affectés aux dépenses du ministère de la défense nalo- 
hüle el des forces armées pour l'exercice 1954 (nos 7089-8023). 

10. Discussion du projet de loi {n° 7232) relalif au développement 
a Ù affectés aux dépenses du ministère de la Franre d'outre 


enses Inilitaires) pour l'exercice 195%, (Nes 7990-8022 — 
Masso!t, rapporteur.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


€ j : x é : ‘ 
a des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 
PR ts discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
il. 








Commission de la défense nationale. 

















Scances du t edi 12 mars 1%5% 

Présents. — MM. Bartolini, Bayrou, Rillat, Brux J, Candeville, 
Comimeniry Deboudt  (Lucren Ducos,  6Gillio! hits Levaret, 
Lejeune (Max), Maurellet, Mercier andré-Frai D S vs), 
Métaier, Monsabert le), Monteil André Ï l \M el 
\Pierre Rhôni Montijou (de), Tribou:et, 

Ercusé. — M, Bade 

Cuppleant MM. Elain (de M. Ahelin), Ait A le M Pevemvy), 
Louis Michaud (de M. KReille soult)}, Lucas de M. 1 PO 

Commission de la prosse. 
Scanve du vendred 12 ma | i 

Présents. — MM. Baylet, Berthet, Bouhey (Jean), Brusset (Max), 
Mine Degrond, MM. bésson, Douala, Dupuy (Mu l n (Jea 
Michel Mine Francois, MM Gossel, Hugurs \u soil Lanet 
(Joseph-Pierre soin Laur Carmiile Canta | uel, 1 s, 
Manceau (Bernard Maneæet-lobire), Moustn de l d, Vigier, 

Ercusrs MM. Secrélain, ( ulert, de Béno le Jusla 

Suppléant M. Guérard (de M. Naroun Amar 

Convocation de la conférence des prés dents. 

La conférence constituée conformément à l'article 94 du réglement 
(vice-présidents de lAssembiée, présidents des comm Ù et pr 
sulents d groupes dé aqua 2e membres ai Mu r«! nv: re 
par M. le président pour le mardi 16 mars 19 1, à quatorze beurcs 
trente, dans les salons de la présidence, 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
—. 
ANNÉE 1K4 
Orüre du jour du mardi 16 mars 1954, 
A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

Suite de la discussion dn projet de loi adon! | l'Ascemh!rfa 
nationale, tendant à la revision des artici 9 (ter « . a), 
11 (fer alinéa), 12, 14 (2e et 3e alinéa). 20, 22 (ire phras \' 
(2°, Je et 4° alinéa), 49 e &t ‘% alinéa ) e ali et "2 
(fer et 2e alinéa) de la Constitution Vos IX, ani 1 et 9 
année 1%, M. Gilbert-Jul rapporteur { ] { \rie [ENT 
— Avis de la commission d a uetice et lé « \ civile, 
criminelle el Ccomimerciae. — M. ae La Gontri rapporteur 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 

du règlement et des pétitions, 
Scance du jeudi 11 mars 194 

Présents. — MM. Bozzi, Charles Brune, Chaintron. t moeix, Pau 
Emile D (EEE Franck irile {1114 Jul Au ilauriou, 
Mar Ihac y, ‘ie Montlalembert, Riviérez. 

Ercusés MM. A it, Schwartz 

Suppléant: MM. Roivin-Champeaux, Pebü-Rride], 1 Hamon, 
Mamadou Dia, lellenc, Geor,es Pernot, Razac, sa 

Commission des finances. 
Scance du vendredi 12 mars 15. 

Présent MM Armengaud, Jean Berthoin, € idé du Foreeto, 
Courrière, Litaise, Jean Maroger, Georges Marrane, Alex Roulx 

Ercu:t M, Mastean 

Suppléants. — MM, Claireaux, Maroselli, 1 | 

Assistait, en outre, à la séanrt M. di Villoutrey au titre de la 


Commission des affaires économiques) 
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ae 
IT, — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la di 
Convocat,ons de commissions. (no Je, année 145; sur le projet de loi tendant 1 danser à 
exposilion de l'Union française à Marseille en 1954. ” 
e , 4 x IH. — Eventluellement, demande de renvoi pour avi 
La cormini ) «| | léfense nationale réunira * mercredi $ ; - re "5, 
47 mars 1954, à quinze heur trente (local ne 217 IV, — Questions diverses, 
, Rene 
Examen du projet de ! ne 63%, année 195% autoriéeant la ratifi- 
calion dune convenliop franco-brilummque sur le service mmihlaire, 
ns La commission des affaires économiques se réunira ” 
17 1uars 1%, à dix-sept heures (local ne 32}, 2%, rue La H 
La fi nn d \ ] beaux-arts, di port J'ai 1 
dé là jeun et d rs se réUmHrA le Hu cdi 17 ma lo, à : 
dix . . 0 . I, — Communication de M. Cazelles relative anx soc s 
5 di D'reévovance, \ 
la M. de Mau; le ] lé no 113 | | | 
n e 11; | | \ssernbl : relatif au bu l Il, — Suite de l'examen de la proposilion (n° 4m 
ui d ) et de do entat aires et pr tendant à inviler le Gouvernement à apporier à l'Ale 
&io! financière en rapport avec la croissance de sa démuz À 
II ñ“ prendre les mesures néce-saires susceptibles d'augme: 
‘ 1 économique du pays. — M. Reverbori, rapporteur. 
EI, — ÆExarmen de la demande l'avis (ne 251, année {9 , 
La ARRET n di [ the » le | i1ti0 Civile. crimi lle e! \ 1 Crea s— d in office pasloral de Î Afrique NOITE. r 
Cominerciale se reunira le mercredi 17 inärs {Ju4, à onze heures pour avis . Froiseres. 
(lun ni 119 277 EY. — a lestions diverses. 
[. 1h JTiäa n d ra | 1 le Ja pro [SR n de rés I le 
AM. Dure » 56, an 1, tendu viter le Gouvernement À 
dépo: | ‘1 Ge loi mod * stalu les terrait di Hirues La comri on d'informalion se réunira le j 1 1 
« parts de inard à dix heures trente, 21, rue La Boétie, à Paris (local : d 
I Exarmen de là pror tion de loi tendant à odifier l'article ger : É 
: als + : lan - part pe np Ù FE — Examen d'un texte à déposer par 11 commmi 
de la lo dix iv! (1% accordant le 1x ce du maintien - 
| des informations par radiodiffusion et télévision dar 
oi ‘ [l } | 1111 [en * 
I , } { { A. N caisse, 
"iit tior ar sure din ?: ron n ' 
IL | t de M, J Geoffro r le 1j le loi ») 42, I. — Nomination d'un rapporteur de la proposilio a 
nnée 1% { : ’ 195%) de M. Morel relative à l'unification du « 
&'iflr'e ' end i io ) de | | n° jo-27411 t le télé j Maroc ct da l'Union fra 
du 0 \Ji5 porta le d ) NA lite LC jonis de télCvision au Muroc ct dans nion frança 
——— III. — Questions diverses. 
La corn nn du suffrage universel, dn contrôle constitutionnel, 
'} A TU l t 1, N e re s e IILA l, Hi Jr P . , e . £ : ‘: " 
re + : per è reura le 1uardi 16 Mare us, à La commission de la législation, de la justice, di . 
eur ! l 1 : 
E ; EPS 5 nistratives et domaniales se réunira le mercredi 17 : , 
Suile de exarnen «(| vuendement: sur le projet de loi us 098, dix heure (local n° 33), 2i, rue La Buélie, Par 
annee frs la h de Lons!l | | 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNEE {'£ri 


Ordre du jour du mardi 16 mars 1954, 





A quinze houres. SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Discnss on des conclusions de la commission d'instrnction sur 
Une demande en anutortsahion de poursuite contre un ineimbre de 
| cinblice 0 Univ ra t (N » 19, à Ut 1 =) el 51 1 { 
Jos, - \ [IH 1 j'i Lit 

2, = D ission de la proposition de MM. Gaignard, le colonel 
Bichon, Coulon et Roulleaux-bugage tendant à imviler le Gouverne- 
aient à pr r Son atlilude sux àe problème de la sécurité dans le 
Pa iNque Nos 132 et 191, année 1%1; %0, année 19%2; 198, à ve 
du, «à . année 155 M. Le génér: Legentilhomme, rappor 
leur, Nos 201, année 1952: 219, année 1957, et 69, année 1951. 
Avis de la commission des relalions exléricures. — M, Vignes, rap- 


porteur.) 





Nomination de membre de commission, 


— -— 


Dans sa séance du vendredi 12 mars 1954, l'assemblée de l'Union 
française à nommé Mlle Le Ber membre de fa commission d'informa- 
Lou, ea remplacement de M, Lebrun keéris, 





Convocations do commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'’oufre- 
mer se réunira le mardi 16 mars 1%51, à quatorze heures trente 
(local n° 120), à Versailles: 

1 — Nomination d'un rapportenr pour avis en remplacement de 
M. Uéline pour la demande d'avis (n° 64, année #4) sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
européenne pour la défense des droits de l’homme et des libertés 
furdamentlules, 





L — Suile de l'examen des rapports de M. Bo 
demandes d'avis: 

(No 1%, année 1951) concernant un projet de d 
M. le aninistre de la France d'outre-mer, relatif à Ia j 
local en Afrique occidentale française modifiant divi 
s décembre 1991; 

(No 15, année 1%) concernant un projet de décret ] r 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la ) t 
local à Madagascar modifiant divers articles du décret d 

(No 16, année 1931} concernant un projet de décret, p 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à La ju 
local au Togo modifiant divers articles du décret du 21 


IL — Examen des rapports de M. Guillabert sur 3 
d'avis : 

(No 405, année 195%) concernant nn projet de décret, pr r 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant app 
les territoires de l'Afriqne occidentale française, de FAN 
toriale francaise, de Madagascar, des Comores, de Ia N 
donie, de l'Océanie, et dans les territoires sous tutelle d 
les dispositions des articles fer el 2? de Ia loi du 1! 
inodifiée par les dispositions de l'article 54 de la lui de 
11 avril 1952; 

(No 406, année 19%) concernant un projet de décrel | ? 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux 
d'ontre mer, au Cameroun et au Togo, les moditicat 
à l'arlicie 2.21% du code civil par le décret-loi du fi > 
par la loi du 12 ruars 1955. 

HE, — Questions diverses (plan et études généra 

La commission du plan, de l'équipement et des corn $ 
se réunira le mercredi 17 mars 1954, à quinze heures (luea 
1, rue La Boëte, à Paris: 

1 — Demande d'avis (n° 2%, année 195) relative à 1 
d'un office pastoral de l'Afrique noire. — Projet de ra 
avis présenté par M. Guillabert, rapporteur, 

IH. — Organisation du tourisme outre-mer, — Position du 1! S 9 
de la France d'outre-mer: compte rendu de M. Marqi! a: 
position de M. Junillon. 

HE. — Proposition (ne 76, année 1954) concernant la cri L. 
aérodrome à Tahiti, — Nomination d'un rapporteur. 

IV, — Sous-commission de travail des communicalin 
— Organisation des travaux. — Exposé de M. Ca-tex, 
la sous-comrnission. 


V. — Problème général des captalions hydro-électriqn 
territoires d'outre-mer. — Suite de l'exposé de M. Jaco 
cussion. 


VI, — Questions diverses. 





—+ 0 +- 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations ce commissions. 
Mu l 15 { l'hot 
\t if S e 
COMMISSION DE L Aachi IUPY 
O1 ju jour 
ieurs, { ‘ ens de i ture 
. 
\ projet de rapport el du projet is présent par 
y 
Hix cures, 
(MISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du j 
f ! \ < différentes €zories de con! able 
ë 1 l'in ot direct (j ofe Oo!) ralt uit 
M. R. Mau ordre 4 t des \ 
Ï rt jI « I di M i 
M. J. Alex jre, président du wil périeur dt 
‘ des experts ti es €l iplaies ag:ecs. 
12 
Mercredi 17 s 1% 
\e u’ h ires 
COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSIES, TÉLAGRAPHELS ET TÉLÉPIIONES 
EH! DU YUURI-ME 
O:’dre du jour. 
Ftude de t'in'rastructure a‘roniutique française : 
} ju mple rendu des missions en Afrique française, pré- 
&zte | M. Roger Läpeyre. 
Neuf heures trente. 
COMNISS COMMUNE CHARGÉS DE L'ETLDE DES CONMTIONXS pl TILISATION 
DE NOS RESOURCES EN PÉTROLE ART 
Ojdre du jour. 
Disc ssion el vote sur le projet de résolution présenté par M. Millot. 


(OMMISSION LE LA FHODUCTION JINDUSTRIFILE 


i fäppuri el du p: jet d'avis présentés pa: li. Taix, 


Hijgwrirur 
Jeudi 1S mars 1%54. 
Huit heures trente, 
COMMISSION DE LA PRODTCTION INDUSTRIE: LE 
Onire du jour. 


e géhéral de l'énergie: 
lu rapport et du projet d'avis présentés par M. Taix, 
Neuf heures trente. 
C DE TRAVAIL POUR L'ÉIUPE DE L'INSTITUTION D'UN RÉGIME 
URITÉ SOCIALE DANS ILES TERRITOIRES D OUTRE-MER 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 


\ 


Ordre du jour. 


; d'un régime de steurité sociale dans les le rritoires 
(a 
SH Jemandée d'un représentant de M. le ministre de l’agri 
‘ nt jes accidents da travail dans l'agricultixe en 
As 
. lernandée de M. Bonjean sur la mutualité agricole dans 
élropole 
Quinze heures. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
tre outre-mer des Etats associés d'Indochine : 
ouite 


le l'examen du projet de rapport de M. Paul Bernard. 
— +02 











AVIS ET COMMHURICATIONS 








Ministère des finances et des affaires économiques 
et minitstere de l'agriculture. 
Avis aux importateurs d'oignons de co:sommation 
originaires et en provenance d'Esvpte. 
p ‘ 

l ] TA 
Ji 

let 
d'': ‘ sIX 
é l, 
El | - 
L « 1 rs 
Jéoi à 1H] 

A l l ] { { I 
tä nié 

] til ria! rs A ! Le | l rhirvrmes 
} n ? "] wl 
I te ' r ja , 
lire ( | S an 
\ ] CILC 
lti t n (M { 

Avis aux imvortateurs de paripiemousses et d'oranges 
originaires et en provenance d'israel. 

14 ort 1 l « t El af! OT: 

( « : 

] \hoditi i | i i ] ', 

111 Pa l 11) t 0 Im 
} l À Ft* hi t 1112 [! 1 r 
Lai papier ‘ ‘ CFRRTH EEL in 

\! ‘ xt ! pit Let ] nA iv t 

l ‘ M EL ; ‘ eu à 1 (Ki 1 [l 

= Mo [ à URL. Jo { it 19:54 

Lt 1 ta uu vi Gi por 1 li ‘ À (RC 
luer pa e seul] | de 1 ke Maruti I dé de (NN) ! $ 
à 4.00) nines, 

Il e=t pe lé LL es in | edit 
avi LM t faire hiet « { Hitine + [a 
commis il <é  0!1 i regie ha ivre [1Xe 4 pru l 16 
au Jou L'ofliciel du 7 mai 1% no | | pleimbre 
ju? 

Avis aux importateurs d'oranges originaires 
et en provenance du Liban. 
] lu} " ( < 
’ i n 1 

(l nai €f éd da a ji l i [ 
i je 11 rat TEL \ 1 1 ni " 
les ré jar l ! ( 
lt \ {him vu [CL lourmdal « | i- 
ant i U 114 _ 

++ 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux imnortateurs de rrodui.s étrangers exrosés 
a la foire internationale de Casablanca. 

( [ ] n 133 
€ | « = 
dux } 

{ x i 1 | 1 t 
E 1 t{ ‘ { «le lice rs 
all { Î ul { 1 tla- 
' l i nl lt ré s \ È le [ 110 
forru ] Ù et à \tlor du counté d'orgas 

} 1 1" l \} lt, 

1:14 (| 1 ] t ' ‘ 1€ { | \1 t 
tire adressces, dans un délai moximmmm de vingt jours ñpr la 
clôture de In manifestation, aux autorits consulaires, au Maroc, 
ues par nieresses, 
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MINISTÈRE DES FINANcC 


Es ET 


———……. 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 
> D! c 


——_…—» 


TACLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. 

























































































——— 
IMPORTATIONS 
Mois de février des années 1953 et 1954. 
mens — ——— — _—— 
OUANIITÉS EN TONNES MFTRIOQUES: VALEIRS CŒEN MILLIOYS DE FRANCS) 
IGNATION DES GROUPEMENTS dE stoif léiqrél si = vs LD VEN DRE TRS SR non 
1154 1953 1954 : 
d'ulilis1tion 1953 Pays France rétal Pis France Pays l rance ” En 
éirangers d'outre-mer Tota étraugers. [d'outre-mer Total étrangers. |d'outre mer | Tolal 
| — 
2 FR vs | 
CP coosol 2.088.078 2.047.154 22.166! 2.899.062 22.076 203 22,979 21.896 2 | À (y 
Mature 1 micres el demi-produits : | 
Pour Lindustrie : | 
D'origine indu RS rec: .e 581.4) 1 122 173.399 591.517 21.652 o.917 2S 719 33.15? 70 7 " 
U'or'gine agricole..........e se. 14.08) YS.UN0 15.48 112.60 16.096 uv. 161 14.07 20.551 2.061 ' 
Pour l'agriculture : | 
D'origine industrielle... ss... 21.001 3.999 7.690 41.569 a o 01 119 131 (4 
DOTE ARPITOIR. soso ssovesoce 52.230 26.99 1.10 12.45: 1.2 726 2.128 1.218 #1 | 1.705 
1 
Movons d'équipement: | ; 
D'oricine industrielle : | 
Por T'ONMRIMIE. cr ebsietes és G1.Ss5 15.18S 406 15.654 12.920 50 12,370 0.418 2 | 14 
Pour L'agricuMUre.. se ssssscscses 2,971 1.145 Hr 1.450 114 21 139 170 13 | 
} 
Produits de consommation : L | 
COS EAN ARE See 2,600 2.552 119 2.70! 1.590 59 1.941 1.951 % | » 149 
| 
Non durables | 
. - t - r»| D y - _ ! 1Q ! mp1. ON 1" _ | 
Pour l'alimentation humaine... 000,012 07,156 037.001 455.05 11.018 21.701 09.112 0,716 12. | ni: 
DE ns csveue vi vélos setes Go ». 101 88: 6.989 » 929 1<0 AN EL: 3.083 122 ) 
Ra nr AT ec M AD CUITS RL. F er — “1 ar - 
DURE rc voslated citraiei 4.00 F0] 3.516.243 | 4.227.472 05,000 03. 499 151.051 92.248 ART I 
= E — — — mes _ _ men ee TRE Re = — À 
Deux premiers mois des années 1953 et 1954. 
£ _ _ — —- — ———— —— Re T — | 
QUANTITÉS (EN TONNES MNÉTRIQUES: VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
. * e nn » - Eee TR SRE ns me » nes nes - nas —" 
DÉSIQGNAIION DES GROLUPEMENTS 4054 1953 TA 
d'utilisation 1953 l'ays France Total Pays France Total Pays France | toit 
étrangers. [d'outre-mer otel. étrangers. |d'outre-mer —— étrangers [d'outre mer. | ze 
| 
TP RE 0.9000,170! 6.141.222 16.506! G.187.531 16. 0 4198 17.318 45.972 11 | 10. 19 À 
Matières prennéres el demi-produits | 
l'our L'industrie | 
D'origine industrielle.......... col 1:182,108 S46.227 012,248) 1.18S.475 00.322 7.807 08.129 50.897 7.912 | sn 
D'origine agrirole..........e. cé S11.01S 20. IN 01.39% 919.17 0. IS 6.06 1.00! 19.911 6.07 | ) 
! 
Pour i'agriculture : 
D'origine industrielle...... ose 17.16? 59,32 9.25%) 68.602 000 > 530 Rx9 179 1.0 
ra 9 gs li 
«hr. Ours 


Qa7» 


12 
pe 
es 
= 


. 81 


12 


D'origine agricole... cris 20e US. 784 09.) 31.09€ 1.262 


| 
Moyens d'équipement: | . 
| 






































L'origine industrielle: | 
Pour l'industrie..........e sé... 81.719 2,982 810 30.822 20,7% M1 20.817 18.533 84 18. ili 
Pour l'agricullure............. …. à. 83 2.440 40 2.186 1.214 s1 1.245 708 li (2 | 
Produits de consommation : l 
DUPADNOS sense RATER se 5.152 5.001 269 5.278 3.407 132 3.599 3.939 161 p » 
Non durables: | ; 
Pour l'alimentation humaine... 978.601 208.088 710,095 IR. IA! 26.104 16.822 73.927 19.155 67.963 | 012 
AUIrES .....ocroosoosso0eee c….. 11.600 11.197 1.309 12.762 0.13 232 2.66 5.547 619 | .— 
"5 Mine pe: eg : ei : I ce "4 Qupemgen 2 11 
 . Eee cussscossocoossoe] 8.096.800! 1.081.138] 1.296.442! 8.820.5 194.195 63.707 257.902 197.881 65,291 | ew.1 
SR Re te | CR de 
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pES 
ET 


na 
_— ÿJ! 


ne DIVISION, 
TS. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


BUREAU. = STATISTIQUE COMMERCIALE 























COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 
EX PORTATIONS 
Mois de février des années 1953 et 1954. 
De ee — 
— GUANTITÉS (EN TONNES MÉFTRIQUES) | VALEURS (EN MILHIONS DE FRANCS 
ES GROUPEMENTS RS Cl EC CRI PU DE cos ti ses 
. DES GROUPEMENT Tr | 103 | rer 
d'utilisation. 1953 àr +52 FS Qi PRE D À 30  ÉR . . Hé 
_ : cr w* | Total | 3 L, 7 | us |.” L , | Total 
t ! “eshate LA ver ‘ | { Le | | ( u ont ‘ 1 
un | nt peu: Een DO 
f D osseuse PET LTIIILLIILIILILIIS 1.172.109! 1.0 ( 919.13 1.9 1.4 à f | u | | " , . \ 
| | 
Ù ; es ct demi-produits | | | 
| | | | 
| rstriclle..... sv... 1.501.314! 1.439.574 [Si 1.4 141 p 8.7 | À s | 1 | 8,1 ‘) 
- | ( . .. .…... 12 ue [TS it 21. 0 04,1 | L uo 1 1 | 1.4 | 1 
| | | 
| | | 
triclle. stats 127.165 120.074 19.970 119 1.0 | 5 | i | 1.500 | 604 | 194 
e os... 15.014 2 2,22 28 .t us | 1.410 | Î | in 
‘1 D. #1 1 | | | 
’ À net | 
jell | | | 
| PPETT course. . OS. 42 78... 26,859 ! 8.2 7.25 ' 11 | ( | 
4 Mb dssrssesrsen 3.107 1.541 1.910 101 07 | | 1 | 1.115 
j ] mation | | | | 
nd dséres cidre 24.1 9.971 16.23% 26.210 1 S 6.X 10,1 1.854 | 0.221 1! 
) | | 
= | - 
| tion humaine... 127,44 2 D 1N 100,9: 62 7 4 Co 7 ‘M8 | 11 « Y | 11 | ! ) 
DO “Autres cc Ro FaryS ae 28 Bu: KES PAUE 13.280 | 20.166 | 7.953 | 42.719 | 672 
à .... .…. . ss... J 1 . 104 .Uau. 2] 621 110! J.t0t | - | st sn | 1 . L 1 
) | | | 
Deux premiers mois des années 1953 et 12954. 
, QUANTITÉS CŒN TONNES MÉTRIOQI VAIFLR EN MILLIONS 1! FRANCS) 
Si L ON DES GROCPEMENTS | 105% | ‘ | ti54 
{ sation 1053 ur re sas RES | . 
mit} . Pas | France Li : l e | | l | 
étrangers d'outre-mer.| ” | él | « “| | Total | ! Ù 
Dr air” D tie EC RUE “DE : +. : | 





sms... 


…... 


nn 


























152 .4:4 




























-— Dh) 22 





























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ns 
2194 











TASLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 


sis 


INMNPORTATIONS 





Mois de février 1954, 


Comparaison avec le mois précédent. 








mn me + eme me me _ re — — — —) 











| OUANIITES EN TONNES METRIQUES:; VALEURS (EN MILLIONS DE FRaxree 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES mms 

EE 

| bévrier 1%54 Janvier 1954. Tévrier 1954. Janvier 419%4 

et numéros des groupements 
ss us 
éuivant \ non liture générale de produits lave brauce Paye France Paye France Paye , ne 

élringers d'outre mer étrangers d'outre mer étrangers d'outre mer. étrangers rd Lee 





ae lait el 9.430 1.127 10.574 1.571 1.895 269 1.485 p 
DORE strictes 25.901 91.506 22.001 28.165 Gi8 ».209 DUR ! 
(2 = , . * ! 
{Autres projuits du règpe x las «2 170 195.183 97.680 169.967 8.296 14.532 8.117 11.284 
ON DONNE DOS, POS ie douces 2.918 15.076 6.700 8.502 092 2.33 6» 1.996 
Gi Produits des industries al men'aires 
Hoi=s0 CURE ON PT ! 27.186 165.603 27.161 156.178 2,516 10.552 2.414 VTT 
Houitles ciues, cokes, aggio Ü 
15, OT NN 1 CROP RTS EUR 932.267 12.117 927.961 11.795 6.197 161 6.124 1 
(0 otut RO RE ados éi te Cou 1 1 15 10,202 2.339.975 9.045 15.200 3 17.9:0 €? 
\utr roduits mit EAUX ti nerms, 
OP IR RL assiste + 255.369 158.579 261.797 157.954 2.747 1.356 9,708 1.527 
06 Projuils chimigues.........,...,.. 11 321 112 11.581 103 1.80 o 1.519 ô 
07 Produits de- indus'ries parachimi 
QUES socssse.se sorvvasndsvcrtés eue ‘ 29.705 8.183 22.478 2.955 2 01 487 1 824 S 
08 Matières pa-tiques, caoutchouc € 
11.608 3.125 14.030 2.261 2.129 013 2.666 


teurs applientione. ss sssssessese 




















09 Cuirs et peaux Ouvraces en ve | js 
MDNOTOS suvusosrocsscumseses | s.295 907 4.03 1.071 1.961 o01 1.778 970 | 
190 Bo et ouvrages en bois \inet pa _ … 
b'ement Rs se Ci Mi. 510 19,750 33.010 94.970 197 138 1.107 7% 
11 Papier el ses applicatinns.....,.... 72.88 1.263 69.726 1.182 3.300 LA 3.333 { 
Malères premières textiles... 51 187 2.619 64.396 5.815 17.187 607 95.907 ! 
" à { 
go ? Filés, fs et ficelles. .........,..... 1.011 133 1.085 110 871 12 090 
(ni us et autres articles textiles to! 74 416 98 &21 69 590 a1 
1 
13 Article “onfectionnés en tissus — - 
NOR ici at iiareerse 1.976 274 1.880 213 303 23 280 7 
1 
11 Chaussures, chapeaux, articles de 
mur u: 113 31 113 6 32 10 93 5 
| 
15 Ouvrages en pierre, produits céra- k « 
Ci Nc, APR T EN IT Te | 12 051 19 9.682 9 41 2 335 K 
16 Perles, pierre crimes, MICTAaux pre 
CEUX, Dl'OUNEMIC. 56. peeesi 2 7 91 6 4.683 105 10.108 1-- 
30 Fontes, fers et aciers.............. 34.519 9 31.100 . 1.381 » 1.253 , 4 
= , : - a (K : pe G 17 
17 Mélaux communs non ferreux.... 12.651 € 007 12,187 3.515 3.099 069 2.945 
= ) 14 
18 Ouvrages en métaux..........000 00 1.997 92 1.190 74 543 8 074 - . 
19 Machines et appareils...... vec 10.198 116 9.519 54 7.799 22 6.863 2 Î 
20 Construction électrique... 1.497 où 1.390 + 1.601 29 1.491 , 
20 Matériel de transport........... vo 3.177 03 6.971 {5 1.370 20 1.611 L | 
22 Instruments de mesure et scienii| p à 
flques, — Horlogerie.....,..... . | 133 » 192 : 612 2 624 1 
23 Instruments de musique... 53 ,* 69 » 98 » 112 , ji 
24 Armes et munilions............ no 8 e 6 e 9 » $ÿ , 0 
25 Produits divers itabletterie, sd | ” 9 EL 
97 24 81 1 Go 8 53 . 



































8 PPT TT ET OT | 
26 Objets d'art et de collection....... | Ê " » » 39 » © miel 
dur pas FE S se du Sr 9 589 à 
TOR. setvéiésiséieitée À 3.910.243 6051 219 4.007.865 585.213 92.263 5.612 105.613 ) 
os D CRE 2 + EE re mr on 
— 
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COMPRIS L'OR 


INDUSTRIEL) 


EXPORTATIONS 


Mois de février 1951, 


Comparaison 











….…. 


d'art et de collection........ 
postaux 


Total 
tai, 





[OX DES MARCHANDISES 
éros des groupements 


ture générale des produits 


vivants, Viandes, poissons 
de IAIMOFTIE. ls so sococos 

d èune vVégélal cie 
cire 


dé RS NUS ue 
l Pt iécivitédécen .… 
IMIQUES: octo 0e s 

| 
des industries parachimi 


lastiques, caoutehou «| 
0 CNRS PRINT. 

} Ouvracse en ces 

es en boi Ameu 

l LS RP 


<es applications.......... 


premières texliles......... 


{ licelles .....e ...... 
NPOS AIRES. ro 065 à 
onfection és n lissus - 
M dura ti otre tilouetocos 
chapeaux articles di 


en pierre, produils céra 


Nes Sermmmes, métaux pré 
511. CROP 


IMUns non ferreux..... 


ON rosée ses 


ci ON 7 17: PPNRORPON PNR 


LION. ClOCIrique... ses. 
4 ilornobiles, Cyi lex, ele 


nalériel de lransport...... ee 


s de mesure et scienti 
: " , FOIE 


ils de PAUSIQUE. 000. 


munitions 


nn 


divers ‘abletterie, jouets, 


Vos orereesessesccoccece 


none 


d'u 


ES (EN TONNES 














[l 
France 
itre-mer 
1.7 
11, IN) 
1.706 
20: UD 
610 
1.04,2 
0.013 
n. 11.3 
ns 
« ‘ 
‘1, 
)Q 70 
10 695 
115 
1.191 
6.032 
) ) 
M) 
{5.s01 
9 
Di. 209 
a) 
14 4!) 
" 192 
3.602 
#=,.002 
) 47 
=.1i9 
373 
(4; 
400 
4 
» 
1.8«6 
11.110 
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194 
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— 
lAPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L’'OR INDUSTRIEL) 
Résultats du mois de février 1954, 
{ ) NAT SON arec l'a? née pré édente. 
L. Pays étrangers. 
me — ne a mm 
QUANIITES (EN MILLIERS DE TONXES) | VALEURS (EN MILLIARDS DE 7} 
Fourier 1455 [ Février 1054 | Fevrier 19 2. : in we riél { 2 _ 
ET PE. PR ES AE RON OR RER LACS, OR Es 
Re Nos at Ve 649) 170 97,6 ; 
7 gril cel PR ns 6er 047 12 
| —— —| —— À ——— — 
l'a: ORNE écho idees 1.052 | nn 129 — 21,1 — k 
j! rtatio ont « COMPET { par ex] rtat i con pas 0 ET TN PR e LE Top. 400 ai ET 
IL — France d'outre-mer. 
a — 
OUANTITÉS (EN MILLIERS DE TONNES) VAIEURS (EN MILLIARDS DE 1! 
Février 19,5 Février 1154 Février 1953 | r ci 
Importat EE CR PE EE Te Es 62 51 33,9 36,6 
Ex porta ONS soscsoe dors rc scesosdsss oeonsscecée 0% 62! 10,8 1,1 
Balance « France d'outre-mer »..,..,,,e. 55 — 73 — + 15,3 | {1 : 
Les ji: portations ont été « FO pen si par les expor!i IUDNS À CONCUIrRONCE Us... cv 2 110 p. 1 . Éer 132 | à 
; FE Re ELLE ; 
imicti 16 ati : 
Minisicre de l'éducation naiticnale, COTE DES CHANCES 
Avis relatif à l'ouverture d'une session de l'examen du brevet ESP : C] 
de radiotechnic en (session 1954), VERSEMENT  TÉLÉGRAPHIQUE 
é Er MR sinnmutns. - ms . be 
Une st on de l'examen du brevet de radiotechnicien s'ouvrira Derniers Cours limites Cours exirâmes 
à Grenoble, à partir d mardi {7 juin 1% cours pratiqués olés à la Boune t! 
Les 1! r'plons eront rec par le recteur de Facadémie de cotés Paye. Devise Parité B : 
Grenoble (inspection prineipale de Fenseignermment technique), 6, rue en par la Banque 
doseph-Chanrior t Gt ble (fsôre), jusqu'an 15 avril 4954. Bourse. de France I rx 
Tous rense:cnements complémentaires relatifs à cet examen seront oo jg » l 
fournis r demande par le recteur de l'académie de Grenoble, 10. 
—— ————— > D"  —— 7 ——— ‘ M ….: ere qe 
® 31005 | États-Tois …... [1$SUSA 290 . ADI soso oo oo se 
u 
dune é ! : s lati 260 . 1! Canada ..... ose 1 $ Can. | ........ LS sé 560 0e 650 
ini: î iii a . Ne . ; 
Ministère de la santé pubiique et de la populztion 161 … | Côte Fse Somalis | 400F pjis | 41610727! … LATE LEA ‘ 
8305 … | Allemagne ocuid | 100 D Mk | 253333 |3271.. 8396 .. ! «201 0 | 
Avis de Concours pour le recrutement d'un conirôieur 0 10 À Belgique .…..... 400Fb 700 694 7% 70523] 7024, 7210 
dos lois d'assistance. 5067. | Danemark ..... | 4000 à | 506722 |5:02025 510525! : T 
{ ! : , die O285 |! Gde Breligne .. Aliv et 90 . 97263 9735 Où2 19 O2 78 n 
Un ren 1 sur épreuves pour le recrutement d'un contrôleurs nés ‘2e n= | 
des lui l'assistance est ouserl à la prelectüre de scine-clt-0ise 1015 50 } Norvège 109 e n 1:00 .. 4563 50 4937 . i n «0. 
dla date du 20 mai 1954, 0240 .. | PayeBas ...... | #00! |Oo2t0n2 |otsf 60 9279 80 | 0252. 14 D 
Linnile d'âge, — Pourront prend par! à ce concours les can- 676350 | Saële ....…. Fe 1000. s. | 6365 625 | 6713.. 6316 50 | Gzni ) 69, € 
didat: 4 ieux sexes A2és de vingt-cinq ans au moins et de treni Ms | : nu ù PRE Q | 
ans au P'us au jus janvier 10,4 [ l lunite « âge infé rit ure peui SU .…. DUISSE sos... 100 f s 003 m3 1914 .. &OG4 .. nl . ] 
être liée Pour seFr”riccs aflerIeur Clviis el nmulitaires el < ar :es 1002 50 Égyple ...., pu 1 Liv. ég 1005 04 097 .. 1013 | [EL } | 
de farniile 5645 [italie .…....... . | 4109 lire 56022 | 556) 56145 Par | 
Conditions à remplit Les candidat: doivent être de nationalité À 5 es | P 
françuise et pour lu dipiome de lirence en droit, 4050 .. | Mexique .…..... | 109 pes 1057 97 4025 .. 4000 8 
Peuvent également prendre part à ce concours les agents titu- 1218... Portugal ,.... . 100 ec 1217 39 1208 »5 noated 121 . 1.000 
laires el auxiliaires du cadre nativnal des préfectures pourvus d 4307 50 | Fehécoslovaquie. | 400 ke | 46141 | 482450 4297 50 | 17 0 
baccalauréat ou du mevel supérieur et justifiant de trois années ni ; 
de Services effectifs dans une préfeclure, ainsi que ceux du cadre 11760 | Yougoelavie ... 100 din 116 066 | 11570 4117 60 [15 00 S (4 
départemental de Seine-et-Oise, dans les iméines conditions. 00 sous à an. ; 
Ra ré : | iche oo... sch 434 1395 .."2r 41355 ..(2 
Trailement — L'échelle de traitements des contrôleurs des lois es Paris sut le guré 4 : 
d'assistance est située entre l'indice 233 et l'indice 3% = = si : | 
A ces trutements <'ajoutent les indemnités et allocations de #4 ï 
même naluse que celles prévucs pour la rémunéatjon des fon<- Zone € FA... ssccossesssessnscesesesecesesse #00 FC. FA... , , 
donnaires de l'Etat, Zone C. F. P........ PROPRES 15 dns se BCE EL P nu 
Dépôt des candidatures, — Les candidatures devront être adressées, États sésociés du Cambodge, du Laos, Viel-Nam...... 400 piastroe.-..... ce és. 
avant le 25 février 195%, à la préfecture de Seine-æt-Oise (direction « ! : « . À à 
, : franç: sososéoncoscosoososese 800 roupies !. F... 
du personnel et des atlares générales, ?% bureau , OU ious rehsel- PRES CPR OS FR 7 ss , 
Buemmenis complémentaires pourront être oblenus, . Fe à 
——— di ( 
Paris. -— imprimerie des Journaux officie's, 31, quai Vohaire (f> Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des chanzvs 14, 
Le Préfet, Diecteur des Journaux officiels, @ Cours de reprise el de cession dos chèques aux voyageurt. 
Jrax REYMOND ————— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICAHELICU, PARIS 
Comple chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 




















L' Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


























. CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
TIRAGES FINANCIERS 
DIRECHION GENERALE: À, QUE Tarrmour, PARIS 
e—— gx < ai “aires Fr. DÉPARTEMENT DES TITRES: ON, RUE DU FAUBOURG-SAINT Hoxonfé, PARIS 
CREDIT NATION AI se 
qour faciliter la réparation des dommages causés par la gucrre. OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1916 
COCIÉTÉ ANONIME AU CAPITAL DE 3% (MKLOO0 DE FRANCS DE LA 
ne J lectrique. 
IÈèGE SOCIAL: A PARIS, 45-47, RUE SAINI-DOMINIQUE société Sud-Electriqu 
R. C.: Seine 28531. 
Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F tén \ 1956) de 
la <ocrtté Sut-Electrique nt anforime que Fam ent du 
TIRAGE DIU 1er MARS lu 1er avril 1954 à élé réalisé par voie de rachats en Bour: Li consé- 
quence, 1 ne sera pas ecilectué de rage au ! 
EMPRUNT OCTOBRE 1942 
Numéros des obligations restant à rembourser. 
- Néant, 
Obligations de 2.000 F 3,50 0,0 (45: tirage). 
on n° 714.671 sera remboursée par 2.000.000 de francs. : FF" sai - : 
na que cor - Compagnie ces Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons 
Lobugalion n° 2.260.595 sera remboursée par 560.000 F. SOC al NYME AU CAPITAL DE 2.450.608 006 fr 
L'obhyation n° 2.767.589 sera remboursée par 250.000 F. Mot soc: 20. aux on La Becnépspravrs, PARC 
Les obligations nes 370.174, 370.474, 370.574, 370.974 seront rembour- R. €. Sir o AUST H | 
CR cune par 100.000 F. sofa nids. 
Les oblig ne nos GO0 186, GC DRG. GO. RC, 609.686, 609.786, 609.986 
ge! remiboursées chacune par 50.000 F. Obligations de 5.000 F 3 12 0 0 1945. 
Les ! vations dont les numéros suivent seront remboursées g 
t 25.000 F : Le neuvième amortissi nen! prévu pour le 15 avril 1951 avant 614 
Éailsé € totalité par voie de rachat \ Hours: f nement 
0,074 310,371 310.674 609.06 649,580 + e — æ sy a L L. he « x ur : _. rs di 7e | 
à 24 470.574 30.874 669. 386 bb9. SG S'en Mme. 
Les 10 obligalions désignées ci-dessous seront remboursées par Toutes les obligalio sortes aux lirages antcri nt élé rem 

10.000 ! bour “vs, 

e de 30.001 à 271.000, 19 obligations dout le num«“ro EE PR TER EE a id 
se | Dal 20 Re nn Ur ee + _ é jdénns Z “SE 
e de 669.001 à 670.000, les dix obligations dont le numéro Né. x P 

se li har 39: Société des Papeteries de Roquefort (Tandes) 
| te de 1.433.009 à 1.124.000, les 20 obigations dont le DOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 320.04X).000 DE F1 

| 0 se lerranine par 56 et par 77. | 
SIÈGE SOCIAL: 1h, RUE DU LOUVRE, PARIS 
L4 h sationt SeOnÉes le Otis ceoront ) } 1 des [H } 

se ligations désignée ci-d'é u ront remboutr par "1 Seine n° 344726 B. 
fe e de 714.001 à 715.000, les obligations terminées par 71: 

a. ie de 1.066.001 à 4.607.004). les obligations teriminres pa TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
, 36 . " 83; ; x , DE ; de l'emprunt 6 1 2 0,0 1954 de 80 millions de francs nominal, renré. 

6.91, he de 1.869.001 à 1.670.090, les obligations terminées par senté par 8.000 obligations de 10.000 F nominal amortissabies en 

9 , a s x s 12 ans sur la base d'une annuité constante et remboursables a 

Pur 35 ere de 2.260.001 à 2.261.009, les obligations terminées 10.500 F au minimum, 
| série de 2.767.001 à 2.768.000, les obligations terminées RE nes 

| 89. NUMEHOS \ u'! nl 
| : d'ordre Dal DES REMBO l 3 
tres obligations des séries de 14.000 titres dans lesquelles de res no sec: 

1.000 - 4 A que ros ci-dessus seront remboursées au pair pai sscssnilionné É à 
[ "11 11.000 1.423.001 à 1.434.000 | 2.260.001 à 2.261.000 1 ee fOvrior 1905...,..... C0 
orde 076,000 | 1.666.001 à 1.667.000 | 2.767.001 à 2.708.000 2 195 te 

115.000 1.869.001 à 1.870.000 3 “ 1 ) 

û y remboursables par des lots sont payables à parti + ; ne 

ci ln: elles n'ont pas droit au payéeinent du conpon en 6 _ 196 

ent du tirage et devront être déposées au Crédit natio x + LOREL 

b \ : s i . PPPPPE { ; 

de ouvrables avant qu le payement el) pui ( être 4 Tr 4 4 

- + 1580l | 

| COENUONS remboursables au pair sont payables lors de 10 fai 101 F3 

! "NI Coupon en cours an morment du tirage, c'est à-drre à 11 cg 1905 K5 

; M iltel 1954; elles ont droit au paverment de ce coupon, 12 nn RTS JO 
ince liste des titres amortis et non remboursés de l'emprunt Total | — 

VOLE 1942 à lé publiée au Journal officiel du 9% févries ge era dé Tin lesions) or Ah -duh je 2 de Éd A) 2..1N 
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PROGIL 
I.) 060) DE FrAXCS 
PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À. 


SIFCH JAL! 77, RUE DE MIROMESMNI, 


n © S e 140 B. 


—— 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.009 F. 


int di la fa té | lui à élé ré:ervé: lot de l'émi :i0n ae 
TEARUCE 1 00 19%, de 5000 F, la société Progil à 
ls iti ’ [HE di Us obligation: correspondant à 
té e au tableau d'amortissement de l'emprunt pour le 
1 1% 
Hséquen il era pas eff le (irage au sorl pour 
Horissetnernit 








Liste num£Crique des séries contenant des obligations amorties 











anterieurement et non remboursées. 
{ à 340 (5? O1 à 2.0 (2) 6.721 à 6.720 ») 
1 1 à 1,.0:#) (2) 061 à 0 1) 1.881 à 7.8) 1 
1.1X1 à 1.190 r) | JL À 3,910 6.991 à 5.500 1) 
1 | ! W} ) x 11 S 4 ) “ 141 ù % 204) »2) 
+ ‘ | , d 0,201 À 4.4 
Lt à 1.61 4 | 1.061 à 4.670 3) | ‘ 1 9.30 l; 
611 \ ) | L à ».0,») 1) | 9.91 el 9,952 U 
À A Ï ! | ANA ll nl r! da | { "1 
en regard ti indiquent l'annee d'éci du rembours( 
Jii'li 
. 
me me rene - : es ol 
VILLE DE MARSEILIE 
En unt d M) uillio de [ra ù O0 1445). 





1° Liste des 912 numéros des obligations sorties au sertièmc tirage 
du 2 fevrier 1954, echéance du 15 mars 1954, : coinpiéiuent 
{ u U H L L L | ; t 1 , it de | 1111 r! soil 1 
de CE D EE it de SO millions de frame cont] > ja à V t 
Marserile ivant arreté imterimiisteriel du 2 décembre 1944. 
S! [ 11 à 21 101 à MO !À 9.980 10.001 à 10.007 — 
— (91 W) 116 et 71 801 | 10,251 à 10.259 10.592 à 10,10) 
{ w 1.211 à 1.288 1.111} 10.441 à 10,4%) - 10.161 à 
à 1.1 1.471 à 1.458 1.450 à | 10.190 10.651 à 19.650 10.721 
1.180 1.009 \ |! 2) 1.11 1 10.729 10,791 à 10.795 
à 1.720 I.S71 à 1.880 1024 | 10,978 à 10.280 1.301 à 11.510 
à ! | 1 À 2.080 tot à | 10.821 à 10.830 10.071 
2.110 Is) à ñh) »),.551 1 10.978 à 10.980 11.3%011 à 11.310 
à ?.500 ».CS1 à 2.69 », 751 | 11.681 à 11.689 11.732 à 
à 1») S 1 0 » GS4 À | 11.740 12.001 à 12.010 12.061 
MAELLL 061 à ûù 2451 |A 12.067 — 42.209 à 12.910 — 
ü +.) 201 à 9.510 | 12.384 et 12.382 12:85 à 12.990 
32% À :.3230 .tül à 3.410! 12.101 à 12.40 - 12.591 à 
- | l » 4) nil \ 3.00 Il 17 12,444) 12.961 à 12.280 
| i H s. 121 [ 1.021 1 133.021 15.011 à 
4.1») 1.61 à 4 } 5.151 | 13.000 13.211 à 13.220 15.411 
à n,.700 11 à 5.82%) 011 à \ 13.920 13.401 à 13.470 - 
1. 029) D.tMil à 40 O1 à | 15.561 à 13.015 13.801 à 13.810 
6.21 6.451 à 6.10 11 14.411 à 15.419 11.171 el 
\ 6.5: &.nit à 6 5) 6.691 | 45.4:2 11.488 à 11.420 11.011 
O0, DNS t n b il \ 6.70 à 11.320 | NA el 11.082 
“ (',! TN 7.081 À 090 | 14.587 à 1 1h} 11.811 à 15.819 
7,49 T1 à 7.300 | — 14.819 et 14.850 11.86% à 
t;l Na à LA) | 41.850 15.00 à 153.010 15:171 
8.101 à 8.105 —— 8.8 à 8.808 — | à 15.180 (5.211 à 15.214 
S.N21 À + NH: OU | \ À& n | ll 117 et 1 EN 1.2) 1.285 
AM? à 0 0) 9.439 et 9.240 Là 1% 12.281 à 15.289 - 
— N.NI1 à 9.8 GNU à 9.10 45, 11 à 15.m2 l 104 à 145.510 
— JM à 9.020 — 9.071 — 9.977 | — 15.60 
Le remboursement des titres ci-dessus disignés par le sort s'eflec- 
tuera à partir du {à \ imars 154 à raison de 2.4 F pour les olmiga- 
lions nominatives el au porteur 
Les coupons nos 19 el 29 naminatifs et au teur inf pavés 
à la méme échéance le 15 septembre 1954 pour un monla de 
87,0 EF chacun. 
2o Liste des 180 obligations rachetées en Bourse, conformément 


aux conditions générales de l'émission, sur les 1.092 obligations 
le 15 mars 1954, 


dont l'amortissement était prévu pour 





12 11 À 48 — 344 à 549 | - 12,3 
1.159 À 1.770 1.50 à 4.586 12.444 — 
1.788 À 1.800 1.SIT à 1.848 | 13.001 et 
GO À GAS — 6.066 et 6.965 | — 13.081 
— 7,051 à 7.079 NS. 1428 à K 130 | 17.4) 
— $S.lol N.730 à 8.74 h ss | 3.00) 
— 9,219 à 9.218 9.274 4.342 à | 13.767 à d 
0 345 01515 À à 18 HER LE] | … 13.50  ! 

10.614 10.84 à 46 Su7 — 111. 2M el 1%. 

an «17 10 912 fo a 11.019 | 11.08) BA] . LU 
el 11.020 11.149 - 11.569 el [#4.70 à — a. 001 à 14.091 — 15.184 
11.9:0 11.096 — 11.690 11.731 | et 14.180 15.081. 





—. 


Jo Liste des obligations amorties à des tirages antérieurs 
































et non encore présentées au remboursement 
D 
NUMPROS | 
XUMEROS des NUMÉ ROS | “ ù 
tirages. | { 
23 à 15 
m2 à Si) 6 + 
511 à 6.511 5 ” 
6. 109 et 6.770 0 ns 
7.04 à 7.050 é, 
AE A 7.19 ; 
7.355 à 7.360 4 ’ 
8.311 à 8.220 5 
8.911 à 8.376 6 b, 
9.131 à 9.13% 6 ' 
9,162 à 0,166 to L 
Q,11 5 1 
9.511 » 0 
9.571 6 hs 
9.379 et 4 580 6 
0615 à 64 CU L 
0.661 à 9.63 6 
9.147 À 9.75 ! 
10,083 à 10.000 6 
10.62% à 10.625 , 9 
10.628 à 10.632 6 
10 { 6 
10,736 À 10,760 6 
Oo sit à 0 Ru 6 
10.819: 10 S00 é, 
[U,S7 D 
11.05 5 
11.229 et 11.22% 5 + 
1l.imet 11.432 6 { 
11.459 et 11.59 6 ( 
11,920 à fl 27 +, 
11.612 à 11.620 6 
11.661 à 11.670 6 
11,701 à 11,763 » 6 
cm“ 7 __—— 
Le remboursement des obligalions sorties au senlièn 
lieu à presentation, à partir du 13 mars 1254, à la 
tous les jours de neuf heures à douze heures « 
à Seize heures (le samedi de neuf heures à do | 
ment) et aux Siège et succursales de la Banaue \ e 
commerce et l'industrie, 
Pour extrait conforme au procès-verbal du tira 1 
3 février 1454 
Le re reur riunit l} il, L'ad déléqu i, 
Lescanvs. InMa | 








Société anonyme des 


SIECE SO 


Usines de Sa 


CAPTTAL: Gé CH) Ou DE 


IAL ET COMPTABILITÉ CÉNÉRALE: A $ 





inte-Marie et Gravisy 
FRANCS 


AINT-DIZIER (Hi: M RNR) 


Liste des obligations 4 0 0 demi-net amaorties le 2 mars 1951 


par tirage au sort remboursables à 2.000 F à partir du 1 


161 


Liste 


2 
458 
5665 


93 
Là 


356 


Eruission 4 00 1 
100 1M to 4 1.959 
LA | 266 275 D | 1.708 
47 Dh) 669 GRO! 1.985 
720 7%) 740 7is | 2.29 
74) 765 so 846 | 2.272 
#23 ss 837 1 | 2.297 
02 1.503 1.550 1.56112.45 

Ernission 4 0/0 1 
107 fi! 223 229 7113 
272 17 540 352 897 
382 140 125 466 | 1.178 
239 (ELU 615 646 | 1.26) 





des obligations 4 0/0 amorties 
et restant à rembourser au 





avril 1954, 


V4. 
1. Il È 
1.74%) LR. ! } 
1.086 1.908 » 
2 929, D 7x} “ l 
2.273 2.274 x 9 
200 2.00 2.1 L.18# 
‘1 
76 7x a se 
44) 1 02» { | 


1.189 41.218 
1.479 {. 0 


aux précédents tirages 
tr mars 1954. 


Emission 145, 
97 M 9 6011.87 1.90 40 [1 ! 0 
LA 35 63 A6 ! 2,01 2.180 2.216 
RO 417 1.828 41.44 

Emission 1944. “ 
3 8 54 61 69 577 51 Co 
12 150 162 166 T4 241 853 
dia AU OMS 43) OL mm lé li LS 
270 977 299  909/4.217 1.254 1.229 Lal0 ! 
093 4133 20 061 | 1.494 





So Vrons 
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Situation au 31 


l'ARI l 


décembre 1953. 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


E DES CAPUCI 








rs 


unte 


Fm! 


e des titres. 


r dépols 


Ordiriaires. 


Court terme 


Mori 


ff 
AL 
a 


> Métropole. 


| fe: g 
| S&l 


Crédits 


| Ordi 
Log 


hHaires 


Don! 

conditionne;s. 
Ari que du Nord. 
consolidahles 


Sur capital 


(f 


LI 


dommazes 
gp y À A 
5.200.000 F 


consolidabtes 
Entrepreneurs 
Ouvertures de crédit hypothécaire 


paraion de de 


ements é 
ques et familiaux... 16 
208.011.009 à 


Dont 404.820. 


inditionnels 


OonoOImi- 


Ordinaires 


social et ré serves 2 
(mu) F à l'ét 


du Sons Comptoir 

pérations liées)............ 
avec 
TT SRE 


compte 


endili 


mt 


005.000 5 6.979. 897.118 
l'état d'actes | 


di 1 Sous- Comptoir des) Logements écono- 


Ent treprene urs 


ralions __. FRE Vo : PRET «  2,309.431.000 
LLREELE LL I CE CECECECECECCECCCE CEE ECCCEEEEEEECEEESCCCCECEEE EEE didier éiioiieisetéesé 
Sur obligations. odososvenmséiaséiiettobedostéséssedn ess vs 006 7 


Préts aux collec- 


vités publi : 


ÉVOPE.…...s 
RS sis mcodiméesdcsss 


2 CREER EIRE III 


(opé / 


nn 


Sur avance de fi Etat... 
Sur fonds de madernisalion et d'éx 
Sur capital social et réserves, 


nn nn mm mu tone 


Total de l'ac LLEPEEPEEEEEE 


mn nn mn nn 








…s.... 


niques et fami- 


anque de France... ve PCR . 
ER. cs soccosoceostusenvcesce APEVELLTEST ss. 
CT OPPRERERERA 1.19. 482. ! 

Sur avance de l'Elat........…. > 12.843.3 
Sur fonds de modernisation et 
d'ORVIPOTRUNT soso... 5. RO, A 


courant... 


. 


ounne:s, 


3) 


9.100 047.002 


.OGUC . 24, 1KY 


ss... 


uipeine Nlsscsecsossosse se 
sur ekfeis et sur ressources diverses, 


251.947 
:7.4:0 
41.191 
94.008 
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nd [ rêts | 


ments 


e 


d'ifléreés 


c'13 Ver 


[SY 


us et bons 


L — Engas 
IL, — Effet! 





|! ohiciers. 
s| 


M] 


inodernisation et 
ncières..... 
1s communales.. 


14 À lots en circulation........... 
ed à lots à rembourser: 


divers 


€ el 


11 


ss... 


cons | 


spé Ÿ A l'état 
Crédit 


CORRE T IRIS CEREREREREREEEEE ET 


nal d'amélior: ation ‘de l'habitat... 

‘süer national. 

{ Autres que les! 
prêts 
ciaux 
truction 


Réalisés et en 
d'actes 
foncier et 


Réalisés er en 


Spéciaux cons-) A 


\ truction Crédit 


A déduire: primes 
Morlant au pair en circulation 
à amortir. 


l'état d'actes 


A déduire: primes 


mntes d'ordre et divers 
ns pour l'amort issement de 


.... 


> 





réalisation 


condilionnels 
foncier et crédits consolidables 
du Sons-Comptoir des Entrepreneurs). 
Sur prêts aux collectivités publiques............. 
:: Son compte avance de 3 milliarës {convention du 
érien : son compte avance de 2 müillhiards (convention des 2? et 
d'équipement. .-.... ch 
Montant au pair en Circulation. ..ss.m.ssssse 
à AMOrtir. soso oo 0e 


nn nn mn nm mm 


Tolal du PASSIT. sensor sessnrsrsssenesssseseenerereeneerer ttes 





zerments de mobilisation d'effets 
s représentatifs de crédits à court et à 


D de crédits à court et à moyen > 4 
moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France. 


crédits 


…... OREILLES 
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ose du Sous-Comptoir des Entrepreneurs). 
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EMPTUNIS. ....ssoscosesssssssses * 
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de fonds en ess sus PP Nate nsereih ti téens és cétenunss ce nonesorcoseusenes 
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Certilié conforme aux écritures: 


Le Gouverneur: 


…... … 
nn .….. 
PERRET ITILLI ST. . 
ss... .….. 
i &(}) { 

1 





ne 





Hexet PDenoy. 


705.007 


144.416 
203.814 
JS . “ot 


14 UTS 


N°) 

N _06.i 

tu (MM) 

1.923 
9 
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un: PEER L} 
Par ordonnance en date du 2% février 1934, le présin bis 
BANQUE DE L'ALGÉRIE ET DE LEA TUNISIE | bunai de premiére in lance de Stristouig à placé sou | 
: “ biens, drails et intérèts apparteuant à Seibert (Geo , 
15 d'cembre 1869 à SchwWeigen, sans domicude connu = 7. 
Situation au 31 janvier 1954. alleroande, et a nommé l'administration de l'enre 
RÉ T domaines et du finbre, prise en la personne de son di L 4 
A rLF letmenta!, pour reInpir tes ds Vons C'emnis rater? nn 
{ 1} financier 
Numéraire caisse. Par ordonnance en date du ?5 février 1954, le présid 
Ur. li du à on de premiére instance de strasbourg à placé sou se] 
hai 9 917 300 405 droits el intérets appartenant à Joerkel (George epulo ' 
Diver 1 AGN BU 100 tes, à Mayence, de natienalité allemante, et à nomme lan » 
2.716.961.653 tion de l'enregistrement, de lomaines el du timbre 1- 
7 pon bilit en Fran PART PRE" 1.629. 44) 044 personne de son directeur lépartementa!, Pour rempli 1 
Disponibilités à L'Étranger. ss... 157.129. 115 d'administrateur Sequestre. | . 
Cotrespotdants bancaires en France, JS. 1UU.5#:.022 LE 
Correspondants d'Alkére et de Tum ner Fr ordonnance en date du 24 février 1954, le président 4 : 
" TT et dat astatestat die éidttl 1.130 11.003 de première instance de Stri-bours à d Signé l'admi » 
J irtef il eva rebe sd és - ES 08 Lou 21 l'enregistrement et des domaines, représentée par $s ' 
1 tres de placemet tesssssesessses 1.401.045. 0tX) deparlemental du Bas-Rain, Conurne gérante de la commun sd 
Jitres appartenant à Hs caisse des : Honia'e des époux Charles Widimann, de nalioñalité à 
retraits Je: sf bandes 1.207.028, 158 NT EP Louise, née Stentzel, de nationalité francaise, comur | el 
| PREs ———— 157.197.721.110 Maiëeni trois masolhis d'habilalion avec fonds de hou 
Comp le fier Schiltigheim, 2? et 4, rue de Mundolsheim, et 14, rue d . 
Compte trasits garantis pour nan- san FO TS 
Uissoiment de tit ES AE à 2.627,051.669 
Avance À ) jou ir boit jui L'ordonnance du président du tribunal de première ir 4 
Lrésor et effets publics.......,.,... 5.199.653.000 Strasbourg du 2% février 1554 a ordonné la man'evée 4 = 
os 7.827.587.665 des iens apparienant à: 1° Charles Brill, négociant, à ! 
Valeurs immobilisé LH, Felimannsirasse 60: 26e Lina Brill, épouse de Huzo Ga nése’ 
Jtatnobetisation ions àainortisse- ciant à sarrebrück HE, Scneidilersirasse 101: 39 Berlha 1 F ls 
ments SPORT DORE . 2,501.809 558 Brill, sans profess on à Sarrebruck HI, Schelierstrasse « 
Ava HS SORPERENPT  ESE “s ” qui avait €té prononcé par l'ordonnance du président 4 nat 
Avances à l’Alvérie...:....:,..,.... F 1.200 000 000 de Strasbourg en date du 21 sepletubre 1945. | 
Avances À la Tun és tre , HR IRLLIRLEL + 
iii NE 0 08 ON PR UP PC Te D.(MM) CN) , 
Titres de participation. . Lei cececcecu + 6.116.725 . l'ordonnance du président du tribunal de première à 
CRE ER 1.015.096.993 Strasbourg du 2? février 1951 à ordonné la main'evée du 6: à 
Compt D eus: "2.  : : 18006 18 788 des biens appartenant à Lechner (Otto) (Levacher, der } 
38 DR Re Ingoistadt, Donaustrasse 6, Séquestre qui avait élé ar 
Total de l'actil.......os.sssse sossososse  187.077.556.056 l'ordmnanre du président du tribunal de Strasbourg en gite du 
s trés é 24 avril 1945. 
PASSIF A 
Capitaux permanents 
‘apita ARCS RAA , 25.000,00 
Cap ser eneererennee ,25-000.000 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
ÉSCOTVé IRCHNMIVOSR: és scttivees . 2.720.6:37.8.0 PRET a ES LT IST 0. ne IS fee a 7 
Réserve spéciale de réévaluation... 1.500 .ONI(KH) . 
Caisse des retraites des fonction- M. Ledesde d'fleudieres (René-Hubert-Jean), né le 27 d ra 
naires et agents de la Banque de 192% à Rouen (Seine-Inférieure), demeurant 114, rue dk S 4, 
uloérie et de la Tunisie... > 1.944.107 280 Paris (1S°), agissent tant en son nom personnel que pour 3 
né 00 F..892.050. 488 mineur Franck-Marie-Jean-Françcois, né à Boulogne le 11 avril 1%, 
RER ET OR IE et ses enfants à venir, dépose une requèle auprès du 2 » des 
sceaux à l'effet de substituer à son not palronymique ce te 


- 


nnptes financiers 
Billets au porteur en circulation... 105. 
Comples de Uers 


397.190 


Trésor DUC... H8.800,2m.313 
Trésor algérien, ...... 50.711.947 
Trésor lumision...…., 1.808.504.912 
Comptes courants sur 
Lx. SPP Fe G.501.685.987 
Autres engagements à 
it APR NET PE 5% 7.561. 188.987 
Clients et correspon- 
dants divers du S. 
B, E + 117.10%.102 
51.719.821.708 
- f 160.675.158.998 
Comptes de liaison €@t divers... .sssssscosssessssense 20.510,%47.440 
Total du passil. cc 00 ssscovssovséonse 101.017:008.008 
Certifié conforme aux écritures : 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
J. Warren, 


PPS PP PPS PSP PP PP PL PROPOS PPPPPPPPPPPPPPPPPI 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 











—— 


SEQUESTRES 


ms 


Par ordonnance en date du 3 décembre 1953, le président du 
tribunal civil de Chartres a donné mainlevée du séquestre dont 
avaient fait l'objet, le 22 mars 1945, les biens des époux Henzey- 
Martin, domiciliés au domaine de Morville, commune de Hanches 
(Eure el-Loir), par applicalion de l'article 20 de l'ordonnance du 


2% novembre 1944, 





Par ordonnance en date du ?4 février 1954, le président du tribu- 
nal de première instance de Strasbourg a piacé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Heist (Chrétien) fils, fabri- 
cant, à Munich (Allemagne), de nationalité allemande, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne de son directeur départèémental, pour remplir 
es fonctions d'administrateur séquestre. 














comte Dejean d'Heudieres. 











AVIS D'ADJUDICATIONS 





Ministère de la défense nationale, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 





Adjadications publiques pour la fourniture de combustibles 


——— 





Il sera procédé par le service de lintendance de la 17 ré 
ailitaire, à l'intendance militaire des subsistances de Pan 


Fontenoy, Paris (79), à l'adjudication, sur soumissions cachet les 
fournilures de combustibles ci-après: 

1° Fourniture aux corps de troupe: 16.553 tonnes, repar 
20 lots, le mardi 26 mars 15%, à qualorze heures; 

20 Fourniture aux établissements et services: 16,229 Toni répar 


lies en 0 lots, le mercredi 31 mars 195%, à quatorze 
Locuments régissant la fourniture : C. €. C. G, du 21 no [15 
instruction du 5 août 1932 sur les marchés: caler des Code 
, février loi 


spéciales du 26 juiilet 191 et son modificalif n° 1 du 2 d 
Ces documents peuvent être consullés auprès des tenant é 


gestion des subsistances de Paris, Versailles, Fontarnebies el 
Orléan;, üunnexe des subsistances de Fontainebleau, (la CA 
Pvreux. Ne - 
Les pièces exigées pour concourir sont celles fixées par 14 7 
du ©. €. C. G. du 21 novembre 1932 et par l'article 14 de x, 
sur les marchés du 5 août 1992, insérée au Bulletin offre 
tère de la guerre (volume 49). Se 
Toute soumission déposée par une société à responsi di 
devra être appuyée par les statuts de cetle sm iété 
Les candidats ont la latitude de soumissionner pour 1 
ou la totalité des lots. js F 
Tous renseignements complémentaires sont À demander à 
dance des subsistances de Paris, ?, place Fontenay, Far E 
En cas d'insuccès, même partiel, des concours consécutits ET 


lieu les mardi 6 et mercredi 7 avril 195%, à quatorze 





lai 


Sips 


Mer 














ustibles 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1204) 





+ r 1934. Déclaration à Ja sous-préfecture de Toulon. Comité 

1 aterét local ‘des Bormettes. ul: € tudier et rvaliser toute action 

du élioration du sort des habitanis de la cité des bor- 
ocial: eal'e des fêtes, les Bormettes, la Londe, 


—————— 


ac ! (254, Déclaration à la préfeelnre de police. Villages 
vacances Sud. But: développer le goût de la vie en plein air, la 
l'éducation physiqne et des sports par lorganisalion 6e 
, l: 13, rue Molière, Paris. 


a © ——— 


acances. Siège Social: } 


. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 


Cercie chalonnais de la voile et des sports moto-nautiques. Hi: 


û encourager la navigation à voile et à : oteur et arces- 


sports nautiques. siège social: 3, rempart sainte- 

\ alon-sur-saûne. F 

17 1051, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. L'Avenir 

musical d Esquerchin. But: faire de la musique, siège soci: salle 

IP , Tue Gu Caivaire, Esqt LE 

7 ! 1%,1. Déc'aration à Ja sous-préfecture de Narbonne. 

Footba!ll-Club nouvellois. But: pralique du focthail, sirge UC Ia] : 
t POort-la uvelle, 

fi . Déclaration à la sous-préfecture de Chaärnlles. Cantine 

souatre de rer But: créalion et fonctionnement de la cantine 

£ siège social: € le de Gibles. 

{s . Declaration à la sous-préfecture € Société 108 

chasse de Trieux. but: chasse en commun: co dr. \ du gil : 
braconnage, siège social: 11, Grande-rue, Trieux, 

{ 4. Déclaration à la préfecture d'Oran. Amicale éu 


personnel de l’école d’ à cg de la direction des mo 0e 
e 


t armes navales d'Algérie, à Oran. bul: resserrer Les lei de 
et de eolidarilé entre les divers meinbres:; défendre 

ts d'ordre purement intérieur en dehors de toutes ques- 

es, politiques et syndirales: accorder la plus grande 

X sports et loisirs. Siège social: bar des Sports, 29, rue 

ou, Orän. 
aiséssesisns 
1! 1953. Déclaration à la sous-pré‘ecture de R Cercle des 


v@llarcs de la ville d'Homécourt, Eul: grouper tous les vieillards 
une d'Homécourt et Jour venir en aide suivant les 
te euclal: hôtel de ville, Hum ur 


———— 


} 1%3. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Francois. 
Association sportive de Maur upt-le- Montey. But: pratique des exer- 


et notamment du fuotball-association. Siège social: 





Ii, Déclaration à la préfec'ure du Finistère, Patronage 
laïque pv Pont-Groix. But: développement des faculiés physiques, 
luelles de <es membres par la pratique de loutes 


ves, Siège social: la Croix en Poni-Croix. 





Î (54. Déclarition À la sons-préfecture de Hélhune. Fanfare 
müun ic) pale de  Saïily-sur-la-Lys. But: associatior 1 d'éducation popu- 
nement public et gratuit individi el et collectif de la 

22 Ss0 ial” rue du Pont, sailly-sur-jla-Lye, 





r 14,3, Déclaration à la sous préfecture de Meaux, Club des 

supporters des Canaris sportifs de Jduilly. But: procurer aux Canaris 
Y les moyens financiers pour leur permettre de fon 

se Social: mairie, Juilly. 


19,1 


immobil Déclaration À la préfecture de police. Association 
+ s omployeurs. But: mise en œuvre de tous moyens 
Pour remédier à la crise du logement, application du 

' e LT du 9 août 1933. Sie ge social: 23, rue Louis-Le Grand, 








23 février 154%. Déclaration à la sous-préfe ire de M IX. Canarte 
sportifs de duiily. Bul: pratique de tous les sports, sauf fvotba 
siège social: mairie, July. 
9% ff er 10,4 Péc'a jon À Ja &« le u1 de I] Foyer 
rural de Cazaugitat. } achat d'unmeubl de te is, 4 uté- 
riél pouvant permet l'éducation, Tlinformaiion technique et 
l'émar ipat 1 intelierct À À iale di ineinbort ne) LC 1 
lover rural, Imairie, Cazaugilat 
4 1954. De | ( préf ' le Neuf-hâtean, 
Union Spor tive dambimoise Ru: ! \ue s <ports el 4 rt cr 
du f ui! siège eo0cia 1! ue 1 4, . bDamnhia 
t r 194 Déclaration À la ( préfecture cr ’ Union 
sportive de Juli enne. | l 1 S u 
M1. Déclaration à la pre fe re dun Havre. Asso. 
ciation pour M gesi ton w jard: n d' ent ants du quarti: 4 Saini-Jo: eph. 
But : ( { lu à l'« ent 
à la création et à la ge du jarden dent euivant je av gs 
arties ln es de la méthod \! J Cr iot V, 
, rue Victor-Hugo, je la 
février 1054, 1 la préfe » à Omn'um 
interproicssionnel d'aide à la construction et au lcgement 
l ! 
dans le iulre du de U du % aout } , 11 rue 
Boiæy-d'Anglus, Par 
3, février 1054. Déclaration À la so nréferfure du Vigan., L'Amicale 
] [LLIRC i lat Tr ucales et tout l li ninuceszs 
. » ! \ t \ 
26 février 1955. Dévclaralion à la sous-préfecture de Bastia. Loisirs 
nr ep No! se. But: L'éc Won oral \ jeu 
sjoue \l lé OU NOUVEAU Port. Bastia, 
26 février 1954. Déclaration à Ja préfecture de Marseille. Association 
générale des donneurs de sang de Marseille. luil: grouper tous les 
donrelnl de ne de la région provencal pour a défense de leurs 
ocre! tit X et ni rivi CITE: nc li | { 1 } 1. 
à M eille 


26 février 195%. Déclaration à la préfectori de Marsei!l La Boule 


qui nart. | pralique du jeu de boul ut bür * 

5, place Placide-Caffo, Marseiil 

26 février 14%. Déclaration à la préfecture de la Gironde La 
Pétanque cazaline. bBul: propager le jeu de pélanque, su, lai 
cufé Mesplède, à Cazaux, conunune de la Teste 

26 février 195%, Déclaration à la préfecture de Ja $ Amicale 
des donneurs de sang du mr ent de ta Somme, Li Li 
voie du Suig. Siège social: 1 el de ville d'Armens 

21 février 1953 Déclarat à réfectur le M 

Mer. Ciuh de tir "a la tr te d Cpaie. Bul: prati du 

de «1 ( A 

| | 

sur-Mer, 
21 février 1954. Dsclaration à la sous-préfecture de Les 
Sangliers. Bul: pratique du tir el préparation mililaire. Sie | 


mairie de Buzanty. 


27 février 1951. Déclaration À la sous-prifecture de Vi An:icale 
laique de Saint-Pterre-Laval. Bit: créer de: relations amiaes entre 
£t membres, aider au f lonhemment de ln | ‘ sic 
social { u L'art 5 de saint-Pir] PA Il 11, 


= ——_— 


fer mars 1954 Déclaration à la préfecture de Marseiil 
d'or du logis neuf. But: pratique des exe] J ques et nolam 
ment du ILaïl a iat . mège social { J , 1 x 


donnière, Mar cilie, 


L'Etoile 





2 mars 1954. Déclaration à la pnwfecture dn Pasde Cala Harmonie 
re 3 de Drocourt, But: société d'édiu n } e, études 
musicales, cours gratuits accessible ) 


nioRs. Siège social; à la wmairie de Drocourt. 


——————— —__—— 


2 à 1224. Déclaration à la préfecture de la Marne, Comité d'action 
pour À pue ge Bi 1: asde aux personnes viclimes de la crise du 
loveme èc OCiäl: hôtel de ville, Châlor ur-Marne. 
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2 pnars 11. Déclaration à Ja pr'feclure de Rouen. Foyer rural de 
Mottevilie. l::! ryanisation x Motteville d'un centre culturel et 
artistique pour l'éduration et la distraction de la jeunesse. siège 


Svcial: mairie de Motteville 


® pnars 1955, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Unton 
motocycliste clermontoise, Bul: encourager la pratique du tourisme 
et du sport motocycliste et en faciliter le développement. Siège 
social: taverne Bourguignonne, place Delille, Clermont-Ferrand, 


3 mars 195% Déclaration À Ja sous-préfecture d'Epernay. CGrouge- 
ment de productivité d'Orbais-l'Abbaye. Bat: recherche, diffusion, 
Inise en uvre des procédés techniques pouvant accroître Ia pro- 
ductivité des exploitations agricoles où forestières de ses membres. 
Siège social: mairie d'Orbaisl'Abbaye. 


4 ommars 195% Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
sportive six-lournaise. fut: pratique de l'éducation physique et des 
sports. niôge eucial, Inäirie de Six-Fours-la4lage. 


———— 


4 mars 1991. Déclaration à la préfecture de Toulouse, La Provence 

(Amicale des provençaux de la région toulousaine). But: entretenir 

des hens d'anutié et d'entr'aide entre ses meinbres, organiser des 

manifestations artistiques et participer aux fêtes avant un but phi- 
LE 


lanthropique, siège social: Brasserie Régina, T5, rue Bayard, Tou- 


louse., 


4 mars 195% Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Mouvement 
havrais d'aide au logement, But: mellre en œuvre tous moyens 
our retmédier à La crise du lozement, notamment en groupant 
fe personnes s'intéressant au problème du logement et par une 
aide h celles qui s'occupent de construire on améliorer les loge- 
ments existants. Siège social: 91, rue de Tourneville. le Havre. 


4 mars 1951, Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Asso- 
Ciation des anciens des Chars de la Loire-Inférieure. But: resserre- 
ment des liens d'arnilié et aide muluelle des adhérents. Sièze social: 
6, place de la Duvcnesse-Anne, Nantes, 





ñ mars 195%, Déclaration À la sous-préfecture de Saumur. Cercle 
du Prieuré. But: société d'agréments, pratique des jeux de boules, 
cartes Siège social: salle du prieuré, Allonnes. 





“ mars 1951. Péclaration 4 la préfecture de 1a Dordogne, Association 
des dames de la charité de la paroisse de Saint-Front de Périgueux. 
But: bienfaisance, Siège social: 4, rug La Boétlie, Périgueux. 





5 mars 1934 Déclaration à la préfecture du Rhône. Association inter- 
entreprises et interproïessionnelle de médetine du travail de 
l'Arbresle. But: créer, développer et gérer un service médical inter- 
entreprises et interprofessionnel propre à maintenir la santé des tra- 
vailleurs dans les conditions fixées par les textes en vigueur sur la 
médecine du travail. Siège social: tlissages Grillet, 33, rue de Paris, 
l'Arbresle, 


————— 


5 mars 195% Déclaration À la préfecture du Rhône, Amicale des 


cadres de réserve du train de Lyon et région. Bul: resserrer les 
liens de comaraderie entre ses adhérents et soutenir leurs intérêts 
par tous les moyens possibles, siège social: 18, rue Neuve, Lyon. 





5 mars 1934. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. C'ub des 
étudiants d'Aplemont, ul: grouper les étudiants et étudiantes du 
quarlier d'Aplemont; organiser des conférences liltéraires ou tech- 
niques auxquelles l'éloignement du centre de la ville ne leur per- 
mel pas d'assister; permettre ja fondation d'un groupe artistique 
afin d'apporter son concours aux œuvres sociales du quartier; for- 
mer par eux-1nûmes une caisse de secours et intervenir chaque fois 
qu'il sera nécessaire pour secourir les malheureux. Siège social: 
chez M, JP, Freve, rue d'ingres, le Havre-Aplemont. 





G mars 1934, IKclaration à la préfecture de police. Association sror- 
tive Poliet et Chausson. But: pratique de l'éducation physique et 
des sports, Siège social: établissements Poliet et Chausson, 125, quai 
de Valmy, Paris, 





6 mars 195%. Déclaration À la préfecture de la loire-Inférieure. 
Association de chasse de Launay. But: répression du braconnage. 
Siège social: ?, rue Maurice-Sibille, Nantes. 





7 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Club des amis et anciens de la Saint-do. But: entretenir des rela- 
tions amicales entre les mmembres du Club; leur venir en aide, 
ainsi qu'aux membres de l'E. S. S. J.; organiser des réunions Spor- 
tives et artistiques. Siège social: locaux du terrain de basket de 
l'E, S. S. J., place du Gaz, les Sables-d'Olonne. 





13 Mars 104 





8 mars 195% Déclaration à la préfecture du Gard. Co 


* Le ht ae mité ; “ 
fessionneli paritaire du logement « Bâtir ». But: fav: nn Interpro. 





la construction de logements économiques. Siège social: : ? 
Vergèze, È ” ië 
8 mars 195% Déclaration à la préfecture de Toulou Fédératio 

2 ion 


départementale des sociétés musicales et chorales de la K 
Garonne. But. défendre les intérêts des cinquante so Aute- 
cales de Ta Haute-Garonne et les représenter auprès. de 

du  Haut-Languedoc, Siège social: conservatoire de mui:i j 


luse, 


À 


8 mars 195%. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Comit 
4 . 8 des 
de Chambray. lil: orsanisation de fèles sportives el à itr fêtes 


la commune, Siège social: mairie de Chambrav. , 


8 mars 195% Déclaration 4 la sous-préfecture du Havre Association 


havraise du théâtre amateur music-hall Mélodia. But: :; . 
aux jeunes gens el jeunes filles à chanter et à faire du fhédtre 
préter leur concours à toutes les fêtes de bienfaisance « - 
échéant, donner des concerts, Siège social: chez Mine Dh ’ 


’ 


62, rue C.-Delavigne, le Havre. 





8 mars 19». Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. Associa 
tion familiale pour la formation ménagère et professionnelle agricole 
rurale des jeunes de la région de Champagne-Mouton, |: léfense 
des droits ct intérêts moraux et matériels des familles, gestion de 
l'établissement ménager et de toutes institutions et org tions 
gour la formation des jeunes ruraux, Siège social; rue de Vieux 
Cérier, Charmpagne-Mouton, 





9 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Boule 
joyeuse. Bul: développer le sport bouliste (pétanque), Siège soc: 
café de la Paix, Vias. 





9 mars 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet Comité 
interprofessionnel du logement de la région d'Etampes (C.I.LORE.), 
But: utilisation dans la région d'Elammpes des versements palroraux 
prévus par le décret du 9 août 19%. Siège social: mairie d'Elarnpes, 





MODIFICATIONS 


11 janvier 193%. Déclaration & la préfecture de police. L'Union tédé 
rale des magistrats transfère son siège social du 14, rue de Kiche. 
lieu au 7, rue Rampal, Paris. 





16 février 1934. Déclaration à la sousæréfecture de Monthant. L'A5. 
ciation postscolaire Les Sans-Soucis de Rougemont transfère on 
siège social de l'école communale de Rougemont à la mairie de Rou- 
gemront,. 





26 février 1954, Déclaration à la préfecture de police, L'Assocjition 
catholique du coflège Jean-Baptiste-Say change son titre qui devent 
Groupement catholique de parents d'élèves du lycée Jean-Baptiste 
Say. Modification aux statuts. Siège social: 4, rue Corot, Paris, 





97 février 1954. Déclaration à la préfecture de la Loire. Saint-Etienne 
Sporting-Club modilie ses statuts et transfère son siège s0 14 
café Rizzi, 37, nr du Peuple, Saint-Etienne, au café des Ams, 
15, rue Martin-Bernard, Saint-Etienne, 


— — —— 


2 mars 1954. Déclaration à la préfecture de police. L'Association fran 
çaise pour la Sainte-Enfance transfère son siège social du 41, rue 1 
Cherche-Midi au 12, boulevard Flandrin, Paris, Modificatioi 
statuts, 


aus 





3 mars 195%. Déclaration À la préfecture de police, Les Am: des 
beaux-arts de Lorraine change son titre qui devient Les Amis ‘0 
beaux-arts de Lorraine et de Champagne. Siège social: 11 Di, 


d'Orléans, à Neuilly-sur-Seine. 


p 





L'Association 
j 


2 mars 4%. Déclaration à la sousæréfecture du Havre. r 


sportive sécurité sociale transfère son siège social du #$, Tu 
bert au 5, rue Philippe-Barney, au Havre. 





4 wars 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Château. Le 


de 


Société de tir et de gymnastique de Bonneval change Le 
devient Société de gymnastique, d'éducation physique et de #6 - 
Bonnevalaise. MAaiflrations aux statuts. Siège social: HAT 
Bonneval, 

ue 





Parie — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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